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LOIS 





LOI n° 57-361 du 22 mars 1957 modifiant la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des oom- 
munes et établissements publics communaux (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e, — Les articles 14 (4° alinéa), 13 (1* et 3° alinéas}, 
16 (1°, 2° et 3° alinéas), 17 (dernier alinéa), 19, 19 (les trois 
derniers alinéas), 20 (1* alinéa), 21, 22, 24 (dernier alinéa), 
26, 28 (2 alinéa), 29, 31 (2° alinéa), 33 (dernier alinéa), 
34 (3° alinéa et 8°, # et 10° alinéas nouveaux), 36 (4° alinéa), 
50 {dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 59, 69, 70, &6 (dernier 
alinéa), 89 (1* et 3° alinéas et 4° alinéa nouveau), 92, 93 et % 
(17 alinéa) de la loi n° 52-432 du 28 avnil 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux sont modifiés comme suit: 

« Art. 14 (4° alinéa). — Supprimé. 

« Art 15 (1* alinéa). — Il est créé dans chaque département, 
pour les communes possédant moins de 40 agents soumis au 
présent statut, une commission paritaire intercommunale 
composée d’un nombre égal de maires désignés par le syndicat 
prévu à l’article 13 ci-dessus et de délégués du personnel élus 
au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, par 
les catégories déterminées conformément à l'article 16 ci-après. 

« (3° alinéa). — Supprimé. 

« Art. 16 (f# et 2° alinéas), — Un arrêté du ministre de 
l'intérieur pris sur l'avis de la commission prévue à l'article 92 
déterminera les catégories et fixera les modalités d'élection des 
délégués du personnel aux commissions paritaires prévues aux 
articies 14 et 15 ci-dessus. 

« (3° alinéa), — Le président du bureau du syndicat de 
communes, en ce qui concerne l'élection des représentants du 
personnel au sein de la commission paritaire intercommunale, 
le maire de la commune occupant 40 agents et plus soumis 
au statut, en ce qui concerne Ja commission paritaire commu- 
nale, dressent la liste des électeurs, reçoivent les candidatures, 





Loi no 57-361. 


Assemblée nctionale ! 
Propositions de loi (nos 4575, 4605, 5612, 6106) ; 
Proposition de loi transmise par le Conseil de la République (n° 4108 ; 
Rapports de M. Nenon au nom de la commission de l'intérieur (nos 4998, 
8519 et 11564) ; 
Discussion les 17 et 24 novembre 4955 ; 
Adoption le 24 novembre 1953. - 


Cunseil de la République : 
Proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 204, S. O. 1955- 
1956) ; 


TRAYAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Kapport de M. Waldeck L'Huillier au nom de la commission de l'intérieur 
(n* 367, S. O. 1955-1956) ; 

Discussion les 23 mars et 24 avril 1956. 

Adoption le 24 avril 1956. 

Assemblée nationale ! 

Proposition de loi modifiée par le Conseil de La République (n° 1638) ; 

Rapports de M. Le Floch au nom de La commission de l'intérieur (nos 3328 
et 3544) ; 

Adoption, sans débat, le 19 décembre 1956. 


Conseil de la République t 

dus de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 193, session 1956- 
); 
Rapports de M. Waldeck L'Huillier au nom de la commission de l'intérieur 
(nos 308 et 321, session 1956-1957) ; 

Discussion et adoption le 31 janvier 41951. 

Assemblée nationale ! 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3973) ; 
Rapport de M. Le Floch au nom de la commission de l'intérieur (u* 4238) ; 
Adoption. sans débat. le 14 mars 1957. 


portent ceiles-ci à la connaissance des électeu’s, convoquent 
les collèges électoraux, procèdent au dépouillement des sûf- 
frages et à la proclamation des résultats, dans les conditions 
et les délais fixés par l’arrèlé ministériel prévu à l'alinéa 1% 
du présent article. 

« Art. 17 (dernier alinéa). — Les eommissicns paritaires 
communales pourront, en pareil cas, demander l'avis de la 
commission prévuc à l'articie 92, 

« Art. 18. Le comité d'administration du syndicat de 
communes répartit entre les collectivités adhérentes les 
dépenses engagées pour le fonctionnement du syndicat, de la 
commission paritaire intercommunale, du conseil de di<cipline 
intercommunal et du conseil de discipline départemental, pré- 
vus aux articles 34 et 36 ci-dessous. 


« Art. 19 (6° alinéa). — Toutefois, les conditions énumérées 
dans l'alinéa précédent n’excluent pas la nomination de jeunes 
Français âgés de plus de seize ans. 

« (7 alinéa). — 4° S'il ne remplit les conditions d'aptitude 
physique exigées pour l'exercice de la fonction et s'il n’est 
reconnu soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancé- 
reuse ou mentale, soit définitivement guéri. 

« (8° alinéa). — Les candidats devront justifier de leur apti- 


tude à remplir l'emploi qu'ils postulent. 

« (9° alinéa). .— Des conditions d'aptitude spéciales à certains 
emplois pourront en outre être exigées. 

« Art. 20 (1° alinéa), — A l'exception des bénéfiviaires de 


la législation sur les emplois réservés et sauf pour les emplois 
prévus au septième alinéa de l'article 21, nul ne peut être 
nommé à un emploi permanent à temps complet, dans les 
services communaux, s'il a dépassé trente ans au 1% janvier 
de l’année en cours, pour les communes de plus de 2.500 habi- 
tants. Cette limite d'âge sera reculée d'une période égale à la 
durée des services militaires obligatoires ou à celle des empè- 
chements à l'exercice de la fonction publique prévus par l'ordon- 
nance du 15 juin 1943 modiliée; elle sera également recuke 
de la durée des services accomplis en qualité de titulaire ou 
d'auxiliaire soit au compte de l'Etat, soit au compte d'une 
collectivité locale, Cette limite d'âge sera reculée également 
d'une année par enfant à charge au profit des pères et mères 
de famille. 

« Art. 21. — Sous réserve des dispositions particulières pré- 
vues par le présent statut, le conseil municipal ou le comité 
du syndicat de communes prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant 
le cas, tixe, par délibéralions soumises à l'approbation prélec- 
torale, les conditions de recrutement pour l'accès aux différents 
emplois. 

« Le maire a la faculté de déterminer par arrètés les moda- 
lités d'application des règles de recrutement qu'il jugera 
opportunes. 

« À l'exception des bénéficiaires de la légilation sur leg 
emplois réservés, titulaires d’un emploi de début à ce titre, 
nul ne peut être titularisé dans un emploi permanent dans les 
services communaux s'il n’a satisfait aux épreuves soit d'un 
concours, soit d'un examen d'aptitude, ou s'il ne possède un 
diplôme spécial, et en ce dernier cas, après concours sur titres 
et s’il n’a, dans tous les cas, effectué un stage d’un an dans 
l'emploi qu'il sollicite. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera, après avis de 
la commission paritaire prévue à l'article 92, la liste des 
diplômes et des programmes des concours pour l'accès à cer- 
tains emplois administratifs ou techniques dont il détermine 
les échelles de traitement en application de l’article 22. 

« Peuvent être dispensés par le maire des conditions de 
diplômes et de stages les candidats qui justifient avoir exercé 
pendant trois ans, comme titulaires, l'emploi immédiatement 
inférieur dans la même administration. 

« Peuvent, en outre, être dispensés de concours, examens ef 
stages les candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux 
ans au moins, un emploi équivalent dans une autre adminis 
tration où les conditions de recrutement sont identiques à 
celles de la nouvelle administration, 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, les emp'ois 
de secrétaire général, secrétaire général adjoint ou secrétaire 
de mairie, directeur général des services techniques et de 
direction de services autres qu'administratifs peuvent être 
pourvus par la voie de recrutement direct parmi les personnes 
justifiant des conditions de diplômes ou de capacités qui seront 
fixées par l'arrêté du ministre de l'intérieur prévu à l'alinéa 4, 
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« Les agents recrutés dans ces conditions pourront être dis- 
pensés de stage par le maire, s'ils occupaient, au moment de 
leur nomination, un emploi équivalent dans l’une des admi- 
nisiralions soumises au présent statut, 

« La nomination a un caractère conditionnel. Elle peut être 
annulée au cours de la période de stage à l'issue de laquelle 
est prononcée l'admission définitive dans les cadres munici- 
paux. En cas d'insuffisance professionnelle, les agents ainsi 
recrutés peuvent être licenciés au cours du stage. 

« Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour 
le durée du stage. 

« La période du stage entre en ligne de compte pour l'avan- 
cement et pour la reiraile, après validation conformément au 
règlement de la caisse nationale des retraites. 

« Les agents, autres que ceux soumis à la présente loi, déta- 
chés dans un emploi permanent communal ne peuvent être 
ütularisés dans cet emploi s'ils ne satisfont pas aux conditions 
prévues au présent titre. 

« Dans le cas où le syndicat de communes décide l’ouver- 
ture d’un concours intercommunal pour le recrutement de cer- 
tains emplois, il est établi une liste d'aptitude arrêtée et publiée 
par le président du syndicat. 

« L'ordre d'inscription ne s'impose pas à l'autorité inves- 
tie du pouvoir de nomination qui pourra faire appel au can- 
didat de son choix inscrit sur la liste d'aptitude. 

« Lorsqu'un des agents visés aux alinéas 5, 6 et 7 ci-dessus 
n'a pas été dispensé du stage, il sera mis en position de déta- 
chement pendant la durée de celui-ci. 

« L'agent stagiaire ayant la qualité de titulaire dans un autre 
cadre sera réintégré dans l'emploi qu'il occupait dans son cadre 
d'origine lorsqu'il ne sera pas titularisé en tin de stage. 

« Art. 22. — La rémunération des agents comprend le trai- 
tement, l'indemnité de résidence, les prestations familiales obli- 
gatoires et toutes autres indemuités instituées par texte législa- 
üf ou réglementaire. 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé 
du budget et de la commission prévue à l'article 92, fixe par 
arrêté les échelles de traitement susceptibles d'être attribuées 
aux titulaires de cerlains emplois administratifs ou techniques; 
de mème, après avis de la commission prévue à l'article 92, 
Ü établit à titre indicatif un tableau type des emplois com- 
munaux, compte tenu de l'importance respective des différentes 
communes. 

« Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils muni- 
cipaux déterminent l'effectif des différents emplois communaux 
et les échelles de traitement des différentes catégories de per- 
sonnels. Leurs délibérations sont soumises à approbation dans 
les conditions prévues à l'article 1%, 

« L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois 
communaux devra comporter un traitement net qui ne pourra 
être inférieur à 120 p. 100 du minimum vital. 

« En aucun cas la rémunération totale de l'agent célibataire 
débutant, titulaire et employé à temps complet, ne peut être 
inférieure au salaire minimum interprofessionnel garanti ». 


« Art. 24 (dernier alinéa). — Les éléments pour la déter- 
mination des notes seront fixés par la commission prévue à 
l'article 92 ». 


« Art. 26. — Pour l’ensemble ou pour une partie des per- 
sonnels communaux, il pourra être procédé, sur le plan dépar- 
temental, par la commission paritaire intercommunale, à une 
péréquation générale des notes. 

« Un représentant du maire et un représentant du personnel, 
désignés par chaque commission paritaire communale, partici- 
peront avec voix délibérative aux travaux de péréquation ». 


« Art. 28 (2° alinéa). — Le maximum et le minimum du 
temps susceptible d'être passé dans chaque échelon sont fixés, 
pour chaque catégorie d'emplois, par le conseil municipal ou 
le comité du syndicat de communes; ces assemblées doivent 
tenir compte de l'ancienneté minima arrêtée par le miaistre 
de l'intérieur pour l'accès aux échelons moyen et terminal de 
chacun des grades ou emplois dont il détermine les échelles de 


traitement. 





« Art. 29, — Quand un concours n'est pas prévu pour un 
grade considéré, l'avancement de grade a lieu exclusivement 
au choix, d'après la liste d'aptitude dressée selon les disposi- 
tions prévues à l'article 32. 


« Le ministre de l’intérieur fixe l'ancienneté minima exi- 
gée pour l'accès aux emplois dont il détermine les échelles de 
traitement maxima. 


« L'agent bénéficiant d’un avancement de grade à la suite 
soit d'un concours ou examen, soit de son inscription sur la 
liste d'aptitude dans sa commune, ou après nomination dans 
une autre collectivité, est classé, dans son nouveau grade, à 
l'échelon comportant un traitement égal ou, à son défaut, immé- 
diatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans son ancien 
grade. 


« Toutefois, lorsque cette promotion n'apporterait pas à 
l'agent un avantage pécuniaire au moins égal à celui qui aurait 
résulté d'un avancement d'échelon dans l’ancien grade, son 
ancienneté dans ledit échelon sera reprise en compte dans le 
nouveau grade ». 


« Art. 31 (2° alinéa). — Lorsqu'un agent est affecté dans 
les conditions prévues à l’articie 50 sans avancement de grade, 
d'un service à un autre dans lequel son grade n’est pas prévu, 
il conserve, à titre personnel, le bénéfice de son grade et de 
son échelon. Il ne peut bénéficier, cependant, d'un avance- 
ment dans son ancien grade ni conserver les indemnités ou 
avantages accessoires qui y étaient attachés ». 


« Art. 33 (dernier alinéa). — La commission prévue à l’ar- 
ticle 92 fixera, pour chacune des sanctions prévues aux para- 
graphes 1° à 7°, les délais à l'expiration desquels les sanc- 
tions prononcées seront radiées si, au cours de ces délais, 
l'agent en cause n'a pas été l’objet d’une nouvelle mesure dis- 


ciplinaire. 


« Art. 34 (2 alinéa). — En aucun cas, le conseil de disci- 
pline ne doit comprendre des agents d’une catégorie inférieure 
à celle de l'agent déféré devant lui. IL doit comprendre au 
moins un agent de sa catégorie ou d’une catégorie équivalente. 


« (8° alinéa). — Par dérogation aux alinéas 2 du présent 
article et 2 de l’article 36 ci-après, les représentants du per- 
sonnel aux conseils de discipline communaux et départemen- 
taux appelés à donner leur avis sur les sanctions applicables 
aux personnels occupant les emplois de secrétaire général, 
secrétaire général adjoint, directeurs des services techniques 
et directeurs des services autres qu'administratifs dans les 
villes comptant quarante agents et plus, sont tirés au sort eur 
des listes établies par catégories dans un cadre interdéparte- 
mental et comprenant les noms de tous les agents occupant 
les emplois susvisés. 

« (9 alinéa). — Dans les communes affiliées aux syndicats 
de communes, les listes visées à l'alinéa précédent peuvent 
exceptionnellement être utilisées lorsque la représentation du 
personnel ne peut être assurée dans les conditions prévues 
par les articles 34 et 36 de la présente loi. La décision de recou- 
rir à cette procédure appartient au préfet. 


« (10° alinta). — Un arrêté du ministre de l’intérieur déter- 
minera les départements faisant partie de la même circonscrip- 
tion, l'autorité chargée d'établir les listes ainsi que les emplois 
devant composer chacune des catégories ». 


« Art. 36 (4° alinéa). — Le conseil de discipline départemen- 
tal statue à la majorité de ses membres; le vote a lieu à 
bulletins secrets. Le maire ne peut, dans ce cas, prononcer de 
sanctions plus sévères que celles prévues par l'avis ainsi émis. 
Les frais de déplacement des membres du conseil de discipline 
départemental sont supportés par le syndicat intercommunal 
départemental ». 


« Art. 50 (dernier alinéa). — Quand un agent a été atteint 
d'une maladie longue et sérieuse ou susceptible de rechute ou 
se trouve en état d'invalidité partielle ou de diminution physi- 
que permanente ne lui permettant pas d'assurer son emploi, 
le maire peut l’affecter à un service moins pénible, sur avis 
de la commission de réforme ». 
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« Art. 52 (dernier alinéa). — En outre, lorsque l'intéressé 
demande le bénéfice de la prolongation prévue au deuxième 
alinéa du présent article, la décision doit être prise après avis 
du comité médical supérieur relevant du ministre de la santé 
publique ». 


« Art. 59. — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : 


« a) Auprès d’une administration publique ; 

« b) Auprès d’un organisme d'intérêt communal ou inter- 
communal ; 

« c) Auprès d’une entreprise privée, pour y effectuer des tra- 
vaux nécessités par l'exécution du programme de recherches 
d'intérêt national défini par le conseil supérieur de la recher- 
che scientifique ; 

« d) Pour remplir une fonction publique élective ou un man- 
dat syndical; 

« e) Pour la durée du stage, dans les conditions prévues à 
l'article 21. 

« Dans ces deux derniers cas, le détachement est accordé 
de plein droit. 

« L'agent titulaire placé en position de détachement pour la 
durée du stage ne pourra être remplacé dans son emploi que 
s'il est titularisé dans son nouveau cadre », 


« Art. 69. — La mise en disponibilité sur demande de l’inté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants: 


« a) Accident cu maladie grave du conjoint ou d’un enfant; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable deux fois pour une durée égale; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais est renouvelable une fois pour une durée égale; 

« c) Pour comvenances personnelles ; la durée de la disponi- 
bilité ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouve- 
lable une fois pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation 
militaire ; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excé- 
der trois années, mais peut être renouvelée une fois pour une 
durée égale. 


« Art. 70. — La disponibilité peut ttre également prononcée, 
sur la demande de l'agent, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence, dans une entreprise publique ou privée, 
à condition : 


« a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compatible avec les nécessités du service; 

« b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de ser- 
vices effectifs dans l'administration ; 

« c) Que l’activité présente un caractère d'intérêt publie à 
raison de la fin qu'elle poursuit ou de l'impor'ance du rôle 
qu'elle joue dans l’économie natiorale ; 

« d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à par- 
ticiper à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 


« La disponibilité prononcée en application de cet article ne 
peut excéder trois années. Elle peut être renouvelée une fois 
pour une durée égale ». 


« Art. 86 (dernier alinéa). — Les agents soumis au présent 
statut, décédés en service, ouvrent droit, au profit de leurs 
ayants cause, dans les mêmes conditions que les fonctionnaires 
de l'Etat, au payement du reliquat des appointements du mois 
en cours et du capilal-décès prévu par le régime de sécurité 
sociale applicable à ces derniers ». 


« Art. 84 ({1® alinéa). — Je titre VI et les articles 43 À 49 
inclus et 57 de la présente loi sont applicables aux agents rerm- 
plissant à titre permanent un emploi à temps non complet. 


« (3° alinéa), — Un barème national indicatif de traitement 
sera établi périodiquement par le ministre de l'intérieur après 
consullation du comité paritaire national consultatif prévu à 
l'article 92 du statut. 


« (4° alinéa), — Les communes À personnel permanent À 
temps incomplet sont représentées au sein de la commission 
Parilaire intercommunale par un nombre égal de maires ct 





de délégués du personnel élus au serutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle par les personnes de la "atégnrie 
intéressée; ce personnel est réparti en deux catégories Selon 
l’article 6 du décret n° 55-1542 du 29 novembre 1955 portant 
règlement d'administration publique », 


« Art. 92. — Une commission paritaire du personnel commu- 
nal, créée au sein de la 3e section du conseil natinnal des ser- 
vices publics départementaux et communaux institué par l'or 
donnance du 24 février 1945, est consultée sur tous les textes 
réglementaires intéressant j’application du présent statut. Elle 
parlicipe à l'établissement des règles générales de fonctionne- 
ment des services, notamment au point de vue du recrutement, 
de l'avancement et de la discipline. Elle peut procéder à ‘outes 
études sur l'organisation et le perfectionnement des méthodes 
de travail des services municipaux. El e constitue une documen- 
taiion et des statistiques d'ensemble concernant la fonction 
pus'ique locale. 

« L1 commission paritaire du personnel communal comprend: 

« Le président de la section du personnel du conseil natio- 
pal des services publics, président; 

« Six maires élus, par l’ensemble des maires des communes 
soumises au statut, à la majorité relative; 

« Quatre maires désignés par l'association des maires de 
France ; 

« Six représentants du personnel élus au serutin de liste à 
la représentation proportionnelle (suivant le système dit du 
plus fort reste) ; 

« Quatre représentants du personnel désignés par les orga- 
nisations représentatives de personnel (la répartition des sièges 
étant effectuée à la représentation proportionnelle suivant Île 
système dit de la plus forte moyenne, le résullat des élections 
de la catégorie ci-dessus étant pris pour base de calcul); 

« Deux maires et deux représentants du personnel choisis par 
le ministre de l'intérieur parmi les membres de la section du 
personnel du conseil national des services publics. 

« Trois délégués de l'administration désignés par le ministre 
de l'intérieur seront en outre adjoints à la commission, à titre 
consultatif. 

« La commission peut s’adjoindre d'autres membres, mais 
à titre consultatif seulement, 

« La commission nationale paritaire se réunit sur convoca- 
tion de son président ou sur demande d'un tiers de ses 
membres. 

« La durée du mandat des membres de la commission est 
de trois années. 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d’une 
période d'une durée maximum de six mois avant ou après 
ie renouvellement général des conseils municipaux, la durée 
des fonctions des membres élus peut être prolongée ou réduite 
d'une même période par arrèté du ministre de l'intérieur. 

« Les membres de la commission peuvent, en cas d'absence, 
déléguer, par écrit, leur droit de vote. 

« Un règlement intérieur précisera les conditions de fonc- 
tionnement de la commission. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
d'élection des représentants des maires et du personnel. 


« Art. 93. — Les personnels en fonction au 1% mai 1952 
dans un emploi de début, permanent et à temps complet, 
pourront être titularisés dans leur emploi dans un délai de 
six mois à compter de Ja promulgation de la loi n° 57-261 
du 22 mars 1957. 

« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclasse- 
ment permettant l'attribution d’un traitement au moins égal 
à celui perçu au titre d'’auxiliaire. » 


« Art. 96 (1°° alinéa). — Cessent d’être applicables aux agents 
soumis au présent slatut, sous réserve des dispositions de 
l'article précédent. » 


Art. 2. — Les articles 1, 62 et 68 de la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 sont complétés par les dispositions suivantes: 


« Art. 1 (2% alinéa). — Il s'applique également aux agents 
intercommunaux, c'est-à-dire exerçant leur fonction dans plu- 
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sieurs communes, sous réserve que la durée totale de leur 
service corresponde à la durée de service des agents des 
collectivités locales tributaires de la présente loi. » 


« Art. 62 (dernier alinéa). — Un détachement de longue 
durée prononcé sur la demande de l'agent dans le cas prévu 
à l'article 59 e« ne peut étre renouvelé qu'à titre exceptionnel 
et pour une seule période de cinq ans. » 


« Art. 68 (dernier alinéa). — Toutefois, si, à l'expiration de 
la troisième année de disponibilité, l'agent est inapte à repren- 
dre son service mais qu'il résulte d'un avis du comité médical 
visé à l'article 49 qu'il doit normalement pouvoir reprendre 
ses fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année, la dispo- 
nibilité pourra faire l'objet d'un troisième renouvellement. » 


Art, 3. — I] est inséré dans la loi n° 52-492 du 28 avril 1952 
les articles 59 bis, 65 bis et 86 bis suivants: 


« Art. 59 bis. — Dans le cas prévu à l'article 59 c, il pourra 
être mis fin au détachement sur la demande du ministre 
chargé de la recherche scientifique. » 


CHAPITRE Il bis. 
Hors cadre. 


« Art. 65 bis. — L'agent comptant au moins quinze années 
de services eflectifs accomplis en position d'activité ou sous 
les drapeaux dans un emploi conduisant à pension de la caisse 
nationale de retrailes des agents des collectivités locales, 
détaché : 

« 1° Suit auprès des administrations dans un emploi ne 
eonduisant pas à pension du régime général des retraites ou 
à pension d'un des régimes fixés à l'article L 72 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites ; 

« 2° Soit auprès d'un organisme d'intérêt communal ou 
intercommunal, 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, 
être placé, sur sa demande, en posilion hors cadre. 


« Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite. 

« La mise hors cadre est prononcée par arrêté du maire. 
Elle ne comporte aucune limitation de durée. 


« L'agent en position hors cadre peut demander sa réinté- 
gration dans son cadre d'origine ; celle-ci est prononcée dans 
les conditions prévues à l'article 62. 

« L'agent en position hors cadre est soumis aux régimes 
statutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans 
cetle position. Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 100 pour 
Ja retraite prévues au décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 
ne sont pas exigibles. 

« L'agent, lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et 
n'est pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à 
la retraite et prétendre soit à la pension d'ancienneté prévue 
à l'article 6 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, soit à la 
pension proportionnelle prévue à l’article 8, 4°, dudit décret. 


« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard 
de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locale recommencent à courir à dater de ladite réintégration. 


« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension 
au titre du régime de retraites auquel il a été affilié pendant 
sa mise hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa 
réintégration, solliciter la prise en compte, par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales, de la 
période considérée, sous réserve du versement de la retenue 
de 6 p. 100 correspondant à ladite période calculée sur les 
émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré, 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra 
également verser, sur les mêmes bases, la retenue de 12 p. 100 
prévue par le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947. 

« Les agents qui, à la date de la promulgation de Ja loi 
n° 57-361 du 22 mars 1957, sont en position de détachement 
auprès d'une entreprise ou d'un organisme visé à l’article 65 bis, 
pourront vblenir, avec eflet du 1” janvier 1955, le bénéfice 





de la position hors cadre à condition qu'ils en fassent la 
demande dans le délai de trois mois suivant la promulgation 
de la présente loi. » 


« Art. 86 bis. — Il est créé une caisse d'assurance dont la 
gestion est confiée à la caisse des dépôts et consignations et 
dont le conseil d'administration comprendra une représentation 
prépondérante des maires. Le but de cet organisme est de 
couvrir les charges financières incombant aux communes adhé- 
rentes de la métropole et des départements d'outre-mer du fait 
de l'attribution du capital-décès et des avantages prévus aux 
articles 50, 51, 52 et 67. 

« Un règlement d'administration publique pris après avis des 
commissions de l’intérieur et des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République fixera les conditions 
de fonctionnement de ladite caisse. 

« Le supplément familial de traitement fera l’objet d’une 
compensalion dans les mêmes conditions que les allocations 
familiales ». 


Art. 4. — L'article 94 de Ja loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
est remplacé par les articles 94 à 94 G nouveaux ci-après : 


« Art. 94. — La présente loi est applicable aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et de l'Algérie. En 
ce qui concerne l'Algérie, celte application se fera dans les 
conditions prévues par les articles 94 À à 94 G. 


« Art. 94 À. — Les pouvoirs dévolus au ministre de l’intérieur 
par les articles 21, 22, 28 et 34 sont exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie. 


« Art. 94 B. — La rémuné"ation des agents comprend le trai- 
tement proprement dit, assorti de la majoration algérienne de 
33 p. 100, les prestations familiales obligatoires et, le cas 
échéant, toutes autres indemnités instituées par texte législatif 
ou réglementaire. 

« Le traitement proprement dit peut s'augmenter des indem- 
nités à caractère général, quelle que soit leur dénomination, 
qui sont appliquées aux fonctionnaires du cadre algérien en 
vertu des dispositions de la loi n° 52-303 du 12 mars 1952. 


« Art. 94 C. — Les personnels visés à l’article 1* du présent 
statut sont obligatoirement affiliés à la caisse générale des 
retraites de l'Algérie. 

« Toutefois, les agents communaux qui bénéficiaient, à la 
date de la mise en application du présent statut, d'un régime 
de retraite plus avantageux conserveront le bénéfice de leurs 
avantages. Le statut leur est appliqué, compte tenu des dispo- 
sitions du régime algérien des retraites. 


« Art. 9% D. — Les personnels visés à l’article 1 du présent 
statut bénéficient du régime de sécurité sociale applicable aux 
fonctionnaires d'Algérie. 

« Les agents retraités, les conjoints titulaires d’une pension 
de réversion, ainsi que leurs ayants droit, bénéficient des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie de ce régime. 

« L'assemblée algérienne fixera les modalités d'application 
du présent article. 


« Art. 94 E. — Les persoruels visés à l’article 1* du présent 
statut ont droit au cumul du congé statutaire sur deux années 
consécutives lorsque ce congé doit être pris dans la métropole. 

« Les indemnités de passage sur mer qui peuvent être servies 
à ces personnels à cette occasion ne pourront en aucun cas 
être supérieures à celles servies aux personnels de l'Algérie 
ou des départements algériens. 


« Art. 94 F. — Le président du conseil de discipline prévu à 
l’article 34 est le juge de paix le plus ancien de l’arrondisse- 


ment administratif. 


« Art. 94 G. — Il est créé un comité paritaire consultatif 
algérien des services municipaux dont les attributions sont les 
mêmes que celles attribuées à la commission paritaire prévue 
à l’article 92. 

« Ce comité comprend: 

« Un président de conseil de préfecture désigné par le gou- 
verneur général de l'Algérie. président ; 

« Cinq maires élus par l'ensemble des maires des communes 
de plein exercice et des chels des centres municipaux 
d'Algérie; 
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« Deux maires désignés par l'association des maires 
d'Algérie ; 

« Sept représentants du personnel, élus au scrutin de liste 
à la représentation proporticnmelle ; 

« Trois membres, désignés par le gouverneur général de 
l'Algérie, à titre consultatif, 


« Le comité peut s’adjoin're d’autres membres, mais à titre 
consultatif seulement, 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois 
années. loutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d'une 
période d'une durée maximim de six mois avant ou après le 
renouvellement des conseils municipaux, la durée des fonctions 
des membres élus peut être prolongée ou réduite d'une même 
période par arrêté du gouverneur général. 

« Un arrêté du gouverneur général fixera les modalités d’élec- 
tion des représentants des catégories élues. 

« Le comité fixera, dans sun règlement intérieur, les condi- 
tions de son fonctionnement ». 


Art. 5. — L'article 95 de ia loi n° 52-432 du 28 avril 1952 est 
complété par le nouvel alinéa suivant: 


« Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l’ali- 
néa précédent devront, à peine de forelusion, en saisir par écrit 
l'autorité investie du pouvoir de nomination dans le délai 


d'un an à compter de la promulgation de la loi n° 57-361 du 
22 mars 1957 ». 


Art. 6. — Il est inséré dans la loi n° 52-332 du 28 avril 1952 
un article 9% bis ainsi rédigé : 


« Art. 95 bis. — Les agents soumis au présent statut, qui 
auraient été titularisés entre le 1‘ mars 1916 et le 1° mai 1952 
dans des conditions moins avantageuses que celles dont ont 
bénéficié les auxiliaires tilularisés dans le cadre de l'alinéa 2 
de l'article 93 ci-dessus, bénéficieront d'une reconstitution de 
carrière. 

« 11 sera procédé à cette reconstitution sur la base du reclas- 
sement qui aurait été attrisvué à chacun des intéressés à la 
date de sa titularisation si celle-ci avait été réaliste conformé- 
ment aux dispositions de l'alinéa 2 de l’article 93. 

« Pourront bénéficier de la reconstitution de carrière les 
agents qui, promus à des grades supérieurs, ont été reciassés 
à la suite de ces propositions dans des conditions moins favo- 
rables que celles prévues à l’article 29 du présent statnt, 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du 
présent article ne pourront, en tout élat de cause, avoir d'effet 
pécuniaire antérieur à la promulgation de la loi n° 52-432 du 
23 avril 1952 ». 


Art. 7. — Il est inséré dans la loi n° 52-132 Qu 28 avril 1952 
un article 95 ter ainsi rédigé: 


« Art. 95 ter. — Les agents qui, antérieurement à la loi du 
28 avril 1952, avaient été appelés à remplir des fonctions, soit 
électives, soit syndicales, soit d'un caractère communal ou 
intercommunal, dont les statuts particuliers ne prévoyaient pas 
le détachement et les avantages y afférents et qui ont dû, 
pour remplir leurs fonctions, soliüciter leur mise en disponi- 
bilité, bénéficieront d'une re:onstitution de carrière permettant 
la prise en compte de leurs années tant au point de vue avan- 
cement de classe qu'au point de vue validation pour leur 
retraite, à dater du 19 octobre 1946 ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 mars 1997. 
RENÉ COTT. 


Par le Président 4 Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTR 








LOI n° 57-362 du 23 mars 1957 modifiant divers articles 
du code rural relatifs à la pêche fluviale (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République on$ 
déjibéré, 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de ia République promulgue la loi dont ls 
teneur sui: 


Art, fe, — L'article 401 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 401. — Nul ne peut exercer le droit de pèche dans les 
eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou cuurs d'eau quelconques 
qu'en se conformant aux disposilions du présent titre ». 

Art. 2, — L'article 402 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 402, — Dans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux où 
cours d'eau quelconques, à l'exception des enclos aménagés 
sur les fonds d'eau prévus à l’article 427 du présent code, nul 
ne peut se livrer à la pé he s'L ne fait partie d'une asso- 
tiation de pêche et de pisciculture agréée par le préfet, dans 
les conditions tixées par arrèté du ministre chargé de l'agricul- 
ture, et s'il n'a versé, en sus de sa cotisation statutaire, une 
taxe annuelle dont le produit sera aflecté aux dépenses de sur« 
veillince et de mise en valeur du domaine piscicole national 
Les taux de cette tuxe sont fixés par décrets rendus sur propo- 
silion des ministres chargés de j'agriculture et des travaux 
publics, du transport et da tourisiue, après avis du conseil 
supérieur de la pèche insiiué auprès du ministre chargé de 
l'agriculture. 

« Par dérogation à ces dispositions, les titulaires de la carte 
d'économiquement faibie, i:s grands invalides de guerre ou du 
travail titulaires d'une pension de 85 p. 100 et au-dessus, les 
conjointes des membres des associations agrétes de pèche et de 
pisciculture et les mineurs de seize ans sont dispensés d'adhré- 
rer à une association agréée de pèche et de pisciculture et de 
payer la taxe, lorsqu'iis ne pèchent qu'à l’aide de la ligne 
iottante tenue à la main, telle que délinie à l'article 410 de 
présent code, pèche au lan*er exceplée. Il en est de même 
pour les jeunes gens incorporés sous les drapeaux pendant La 
durée de leurs permissions. 

« A l'aile de cette ligne, ils sont autorisés à pêcher gratuite- 
ment et sans formalités dans les eaux du domaine public ainsi 
que dans les lacs où le droit de pêche appartient à l'Etat. Il en 
est de mème dans les eaux du domaine privé, sous réserve. de 
la permission de celui à qui le droit de pêche appartient. 

« Les inscrits maritimes, iorsqu'ils exercent la pêche en verte 
des droits particuliers qui ieur sont reconnus par les lois et 
règlements, sont dispensés d'adhérer à une association agréée 
et de payer la taxe. 

« Le ministre chargé de l'agriculture pourra par arrêté pris 
après avis dun conseil supé:ieur de la pêche, prendre toutes 
mesure: en vue d'assurer éventuellement le regroupement des 
associalions agréées actueile:nent existantes, ou d'en limiter le 
nombre », 


Art. 3. — Le paragraphe 2° de l’article 428 du code rural est 
complété par les mots suivants: 

« … ainsi que, le cas écufant, des grilles, dans les canaux 
de fuite, en vue d'éviter la pénétraon du poisson dans ces 
Cänaux ». : 





Loi no 57-62. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (# 
Conseii de la République : 
Projet de loi (n° 432, session 4055-1058) ; 
Rapport d2 M. te Pontbriand au nom de la commission de l’agriculture ‘a° B6K, 
session 1955-1956) : 
Avis de la commission de la justice ‘n° 589, session 1955-1956) ; 
Discussion et ado; lien le 3 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 2429) ; 
Rapport de M. Bricout an nom de la commission de l'agriculture (a° 9657) 4 
Discussion et adoption le 12 février 1957. 
Conseil de la République (deuxième lecture) : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationnle (n° 395, session 199-1957 3 
Rapport de M de Pentbriand, de la commission de l'agriculture (n° 448 
session 1956-4057) : 
Discussion et adoption le 14 mars 1951. 


Assemblée nationale ! 
Acle pris de l'adoption conforme le 15 mars 1957. 
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Art, 4. — L'article 431 du code rural est complété par les 
dispositions suivantes : 

« Un arrêté du ministre chargé des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme peut sierdue de pêcher, en tout temps, 
sur certains ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desaits 
ouvrages, dans les limiles qui seront précistes par ledit arrêté 
e: qui seront signalées par 1es panneaux indicateurs. 

« Toute infraction aux disnositions de l'alinéa ci-dessus sera 
punie d'une amende de 3.000 à 9.000 F ». 


Art, 5, — Le deuxième alinéa de l'article 440 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Cette disposition n'est pas applicable : 

« 1° Aux poissons provenant d'étangs ou réservoirs définis à 
l'article 438 du présent code ; 

« 2° Aux poissons provenant des lacs et cours d’eau dans 
lesquels la pêche, en raisur de dispositions particulières, a été 
maintenue ouverte, sous réserve qu'il soit justifié de leur ori- 
giue, dans les conditions à fixer par un arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'agiicuiture et des travaux publics, des 
tansports et du tourisme ». 


Art. 6, — L'article 444 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 444. — Les contremaitres, les employés de balisage et 
les mariniers qui fréquente it les fleuves, rivières et canaux 
navigables ou flottables ne peuvent, sous peine d'une amende 
de 6.000 à 18.000 F et de la confiscation des engins et filets, 
avoir dans leurs bateaux 61 équipages aucun filet ou engin 
de pêche en dehors de ceux destinés à la pêche à la ligne 
flottante. 

« Ils ne peuvent pêcher &c leur bateau qu'à la ligne flottante 
tenue à la main, pêche au lancer exceptée et à la condition de 
se conformer aux prescriplions du présent titre. 

« Ils sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et 
équipages, des agents chargés de la police de la pêche, aux 
lieux où ils abordent. L'ameuue prévue ci-dessus sera prononrée 
contre ceux qui s'opposeront à celte visite ». 


Art. 7. — L'article 464 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 464. — Les infractions en matière de pêche fluviale 
gont, suivant les péaalites encourues, de la compétence des 
tribunaux correctionnels ou des tribunaux de simple police. 
Dans le cas où le tribunal de simple police est compétent, un 
avertissement préalable et saus frais est adressé aux personnes 
poursuivies ou civilement r°sponsables. 

« Les jugements rendus par les tribunaux de simple police 
sont susceptibles d'appel que: que soit le montant des condam- 
nations encourues. Cet appel est porté Jevant les tribunaux cor- 
reclionnels, II est interjeté et jugé dans les formes et condi- 
tions établies par le parag'sphe 3, chapitre premier, titre pre- 
tmuier, livre deuxième du code d'instruction criminelle. 

« La procédure de l’ameni'e de composition prévre aux arti- 
cles 166 et suivants du coie d'instruction criminelle ne s'ap- 
plique pas aux infractions de la compétence des tribunaux de 
simple police », 


Art. 8, — I, — L'article 458 du code rural est remplacé par 
Jes dispositions suivantes : 

« Art. 478. — Les procès-verbaux sont, sous peine de nullité, 
adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou 
leur clôture s'ils ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original 
au procureur de la République, une copie au chef de service 
de l'administration chargée de la police de la pêche, et une 
copie au président de la fédération départementale de pêche et 
de pisciculture, iutéressée ». 


IL — L'article 459 du code rural est abrogé. 


Art, 9. — Le premier aliita de l’article 487 du code rural est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des asso- 
ciations de pêche et de piscicuiture par jugement ou arrêt 
s adonnera à la pêche dans les eaux visées à l'article 401, 
sera puni, alors même qu'il aurait obtenu son affiliation à une 
association, d'une amende de 36.000 à 300.000 F. En outre, 
les filets et engins seront confisqués », 





Art. 10. — L'article 5300 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 500, — Un règlement d'administration publique déter- 
mine les droits et oligaticns des associations de pêche et de 
pisciculture, les conditions de groupement de ces associations 
en fédérations départementales, l'organisation de ces fédéra- 
tions ainsi que celle du couscil supérieur de la pêche et toutes 
mesures propres à assurer l'exécution du présent article. 

« Les fédérations ont le caractère d'établissement d'utirité 
publique. 

« Le conseil supérieur de la pêche constitue un organisme 
chargé notamment de centraliser les produits de la taxe 
annuelle et bénéficiant à cet eflet de la personnalité civile et 
de l'autonomie financièré ». 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MULLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaxz, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMA\WIER, 





LOI n° 57-363 du 23 mars 1957 portant prorogation du mandat 
des membres du Conseil économique (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur euit: 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 14 de la loi n° 51-355 du 20 mars 1951, la durée du mandat 
des membres du Conseil économique en fonction le 26 mars 
1957, est prorogée jusqu'à une dale qu: sera fixée par la loi et, 
au plus tard, jusqu'au 26 mars 1559. 

Toutelois, les membres décédés et ceux que leurs organisa- 
tions professionnelles ne considérent plus comme les repré- 
sentant valablement, pourrwit être remplacés suivant la procé- 
dure prévue pour leur nomiaation. 


La présente loi sera exéutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des c/laires économiques et Jirancières, 
PAUL RAMADIER, 


ER 





Loi no 57-263. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 4259) ; 
Rapport de M. Jean-Paul David an nom de La commission des afluires écono- 
miques (n° 4427: ; 
Discussion et adoption, après décharalion d'ergence, le 7 mare 1957. 
Conseil de lu République : 
Projet de loi adoçté par l'Assemblée nationale /n° 469, semion 1056-4087) : 
Rapport de M. de Villoutreys au nom de la commission des aflaires écoaomi- 
ques (n° 481, session 19%- 1957) ; 
Discussion et rejet le 14 mars 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 4525) : 
Rapport de M. Jean-Paul David au nom de La commission des allaires 6écono- 
miques (n° 4573) ; 
Discussion et adoption le 19 mars 1957, 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 520, S. ©. 1056-1957) ; 
Rapport de M. Meillon au nom de ls commission ues aflaires économiques 
(n° 521, S. O. 1956-1957) ; 
Diseussion et adoption, après discussion immédiale, le 21 mars 1957. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 2! mars 1957. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 22 mars 1957 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 22 mars 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vu les délibérations du conseil de l’ordre des 14 février et 21 mars 
4957 poriant  æ les présentes promotion et nominations sont faites 
en conformité des lois et règlements en vigueur, sont promu et 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Guy de Carmoy, inspecteur des finances, conseiller technique 
du centre d'expansion Bordeaux-Sud-Ouest. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 seplembre 1918. 


Au grade de chevalier, 
MM. 
Cyrille Audran, inspecteur honoraire de la Société nationale des 
chemins de fer; 45 ans de services militaires el civils. 
Gaston Bauchet, ingénieur à la Société nationale des chemins de 
fer français; 42 ans de services miiilaires et civiis. 
Robert Bisson, pharmacien, conseiller général et maire de Lisieux; 


29 ans de services militaires, d'activilé professionnelle et de 
fonctions électives. 


Paul Costeseque, adjoint technique principal des ponts et chaus- 
sées;, 50 ans de services militaires et civils. 

Pierre Lasserre, instituteur en retraite, maire de Talence; 62 ans 
de services mililaires et civils et de fonctions électives. 


André Lenoble, chef de service à la direction des recherches et 
exploitations minières au commissariat à l'énergie atomique; 
31 ans de services militaires et civils et d'activité professionnelle. 


Louis Liabot, viticulteur, maire de la Redorte, conseiller général 
de l'Aude; 37 ans de services militaires, d'activité professionnelle 
et de fonctions électives. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 





Reclificalif au Journal ofjiciel du 20 mars 1957: page 2948, 
fre colonn:, 34° et 25° ligne, au lieu dé: « Juge au tribunæ de pre- 
mière insiance de Valenciennes, sur sa demande, Mlle Bouiay », 
lire: « Juge au tribunal de première instance de Valenciennes, 
bille Boulay ». 





Décret portant nomination de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 1957: page 20717, 
2* colonne, 3% ligne, au lieu de: « Pris le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu en ce qui concerne MM. Gonnard, Bcrgou- 
gnan, Galïbert d'Auque, Lecocq, Lal'emant, Martin et Tabardel s, 
lire: « Le Conseil supérieur de la magistrature entendu en ce qui 
concerne MM. Bergougnan, Galilert d’Auque, Lecocq, Lallemant, 
Martin st Tabardel ». 





Institution d'un tableau d'avancement supplémentaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 273 mars 1957: page 978, 
4 colonne, 4° ligne, au lieu de: « pourront former des demandes 
afin d'inscription », lire: « pourront former des demandes à fin 
d'inscription », 


ed de 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES s 


Déoret du 22 mars 1957 portznt promotion et nominations 
dans l'ordre naïiional de la Légion d'honneur, 





vw) 


en date du mars 


Par décret du Président de la République 
conseil des minisires, 


4%7, rendu sur la proposilion du président du 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 7 mars 1%7 portant que la promotion et les 
nominations dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu ou sont nommés dans j'urdre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Larpent (Jacques-André-Alfred), attaché de l'aéronautique de 
jrs classe au secrétariat d'Etat aux forces armes (air), Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 décembre 1918. Croix de guerre 
4939-1915. Cilé à l'ordre de l'armée. Médaille de l'aéronautique. 
Combattant volontaire. 


Au grade de chevalier, 


MM. 
Aïlain (Edmond-Marcel), ingénieur en chef (induslrie aéronau- 
tique); services militaires et pratique professionnelle: 32 ans. 


Médaille de l'aéronautique. 850 heures de vol, 


Caignard (André), administrateur civil au secrétariat d'Etat anx 
forces armées (air); services civils et militaires: 25 ans 11 mois 
10 jours. 

Choquet (Georges-Théophiie), aîtaché de direction (industrie aéro- 
naulique); services militaires et pratique professionnelle: % ans 
10 mois. Médaille de l'aéronautique, 1.860 heures de vol. 


Corbonnois (René-Georges\, adjoint administratif an secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air); services civils et mililaires: 
43 ans 4 mois, Médaille militaire. Croix de guerre 1914-1913. 


Médaille de l'aéronautique. 200 heures de vol. 


Delannoy (Emmanuel), technicien chef de travaux d'études et de 
fabrications au secrétariat d'Etat aux forces armées (air); ser- 
vices civils et militaires: 29 ans 7 mois. 553 heures de vol. 


Gaugain (Marcel), metteur au point d'aviation (industrie aéronan- 


tique); services militaires et pratique pro’essionnelle; 3 ans 
7 mois. Médaille de l'aéronautique. 7% heures de vol. 
Lagardere (André-René), chef de département (office national 


d'études et de recherches aéronautiques); services militaires et 
pratique professionnelle: 33 ans 7 mois. 


Leau (Ernest-Georges), industriel: services militaires et pratique 
professionnelle : 47 ans 6 mois, Médaille militaire, Croix de guerre 
1911-1918. Médaille de l'aéronaulique. 2.200 heures de vol. 

(industrie aéronautique); 


Marion (Louis-Pierre), chef de service 
services militaires ét pratique professionnelle: 25 ans 6 mois. 
Médaille de l'aéronautique. 200 heures de vol, 


Maufrais (Maurice), mécanicien navigant d'essafs (industrie néra- 
nautique); servicesbmilitaires et pratique professionnelle: ?s ans 
1 mois. Médaille de l'aéronautique. 1.200 heures de vol. 

Sarrante (Lucien-Bertrand-Noël), intendant d'établissement de for- 
mation professionnelle aéronautique; services militaires et prati- 
que professionnelle : 47 ans. Croix de guerre 1911-1918, 





Décrets du 23 mars 1957 portant promotion d'officiers généraux 
de ne de terre dans ia 1 section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, 4» 
ministre de la défense nationale et des furces arinées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
— Les officiers g£néraux dont les noms suivent sont 


Art. 1+ 


promus dans la fre section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général de division, pour prendre rang du 1° avril 1957: 


M. le général de fbrigade Aubert (Fernand-Alexandre-François), 
le général de brigade Conze (Pierre-Auguste-Charles). 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en “ qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé:ret, qui sera publié au 
Journat ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1957. 

REYÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURME BOURNGÈS-MAUNOURY, 
d'Etat aur furces armées (terre), 
MAX LEJEUNK, 


Le secrétaire 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionaie et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armes (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus dans la fre seclion du cadre.de l'état-major général, au 
grade de général! de brigade, pour prendre rang du 1°° avril 1957: 

M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie de Pouilly (Henri- 
Marie-Albert-Euzène-André). 

M. le colonel d'infanterie Dancourt (Louis-Etienne). 

Art. %. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1957. 

REXÉ COTT. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées Uerre), 
MAX LEJEL KE, 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Sont promus dans la 1re section du cadre de l'état-major 
général, pour prendre rang du 1er mars 1457: 


Au grade d'intendant général de 1re classe. 
M. l'intendant général de 2° classe Planes (Georges-Martin-Joseph). 


Au grade d'intendant général de 2 classe. 


M. l'intendant militaire de 1re classe Villaros (Justin-Jacques-Léon). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
sux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTT. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du eonseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4e, — M, l'ingénieur militaire en chef de 1" classe des 
télécommuni-ations Ribes (Marcel-Pierre-Martin-Raymond) est promu, 
dans la ire section du cadre de l'état-major général, au grade 
Le — 9 7 mms général de 2 classe, pour prendre rang du 
*7 avri U 








Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des furces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 19957, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationele et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENÉ COTY. 





Décret du 23 mars 1957 portant promotion d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'éiat-ma;or général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° seclion du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus dans la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre 


de réserve) : 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1957.) 
M. le colonel d'infanterie Lenormand (André-Marie-Charles-Maurice). 


Au grade d'intendant général de 2° classe. 


(Pour prendre rang du 2 mars 1957.) 
NE l'intendant militaire de {re classe Gastine (Louis-Antoine-Marie- 
iix). 
TROUPES COLONIALES 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du 8 mars 1%7.) 
A. 9 le colonel d'infanterie Lecomte (Charles-Ernest-Prudent-Valen- 
). 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce au le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


REXÉ OOTY. 





Commission consultative des marchés, 


Par arrêté du 13 mars 1957, est nommé suppléant de la commission 
consuliative des marchés: M. le capitaine Rendu (André), du 
# bureau de l'état-major de l'armée, en remplacement de M. le 
capitaine Bourdin (Jean), du 4° bureau de l'état-major de l’armée. 





Commission consultative des marchés près le ministère 
de la défense nationale et des forces armées (administration contrale). 


Le ministre de læ défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 21 avril 1953, modifié par arrêté du 4 décembre 1953, 
instituant une commission consultative centrale des marchés auprès 
du ministère de la défense nationale et des forces armées (adminis- 
tration centrale), et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1953 portant nomination des membres 
de la commission, modifié notamment par l'arrêté du 8 avril 4955, 
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Arrête : SA 

Art. fer. — L'article 2 de l'arrêté du 4 décembre 1953 est modifié 
comme suit: 

Au paragraphe e, 3°, au lieu de: « M. l'ingénieur en chef militaire 
des poudres Arnould, membre titulaire », mettre: « M, l'ingénieur 
général militaire des poudres Arnoûüld, membre titulaire »; au eu 
de: « M. Ll'ubreuil, administrateur civil de 1re classe, et M, l'ingénieur 
en chef militaire des poudres Maurice, membres suppléants », 
meltre: « M. Dubreuil, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
et M. l'ingénieur en chef militaire des poudres Arribat ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répablique française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 6 mars 1957, M. Lapenne (Marcel), comman- 
dant, a été nommé à l'emploi de chef de bureau à la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale et titularisé dans le grade correspondant, 
au > échelon, à compter du 4e janvier 1957, 





Service des poudres. 


— 


Par arrêté du 15 février 1957, M. Monset (Jacques), agent adrnil- 
nistratif à la poudrerie d'Angoulême, est intégré dans le corps des 
secrétaires adininistratifs du service des poutres au titre de l'ar- 
ticle 6 (84 2) du décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, à comp- 
ter du 1e août 1956 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 21 février 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 19 avril 1956 portant avancement dans les corps de techniciens 
d'études et de fabrications du service des fabrications d'armement 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 


Au lieu de: 
« Basset (Maurice), atelier de construction de Roanne, 24 juin 


Lire : 
« Basset (Maurice), atelier de construction de Roanne, fer jan- 
vier 1954 », 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-264 du 22 mars 1957 portant modification des 
blocages de crédits intervenus en application du décret 
n° 57-92 du 30 janvier 1957. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décewnbre 
1956), et notamment son article 15: 

Vu le décret n° 57-92 du 30 janvier 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957; 

Vu les plus-values de recettes constatées au titre du mois 
de janvier 1957, 


Décrète : 

Art. 1, — Les blocages de crédits intervenus au titre des 
dépenses ordinaires applicables aux budgets annexes (ser- 
vices eivils) pour 1957 en application de l'article 4 du décret 
n° 57-92 du 39 janvier 1957 sont définitivement levés pour 
les chapitres et à concurrence des sommes figurant à l'état 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les blocages des autorisations de programme et 
des crédits de payement intervenus en application de l'arti- 
cle 5 du décret n° 57-92 du 30 ne 1957 au titre des dépenses 
en capital applicables au budget annexe de la radiodifflusion- 
télévision francaise sont définitivement levés sur Je chapi- 
tre 58-10 « Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer ». 

Art. 3. — Les blocages d’autorisations de programme et de 
crédits de payement intervenus en application de l'article 5 
du décret n° 57-92 du 30 janvier 1957, au titre des dépenses 
en capital applicables au budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, sont respectivement majorés de 22.700.000 F 
et de 9 millions de francs en ce qui concerne le chapitre 53-10 
« Fquipement de la radiodiffusion dans la métropole ». 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sent chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1957. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI, 





ETAT ANNEXE 


Tableau portant répartition, par chapitres, des crédits débloqués sur 1957. —- (Budgets annexes civils). 
(En milliers de francs.) 




















ET EE — 
NUMÉROS 
des SERVICES SERVICES VOTES CS SUAS 
chapitres. nouvelles. des crédits débloqués, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Personnel. 
1000 | Administration centrale. — Rémunérations ægrincipales............ se e 572 572 
410 Directions régionales et départementales. — Personnel titulaire... l 10.835 10 835 
4020 | bureaux mixtes, — Centres télégraphiques et téléphoniques. — 
PROS RD. soso cococostosssocece Stan onsasessssese ,» 918.835 218.935 
103% | Services communs spéciaux. — Personnel tilulaire........, co. e 103.607 103.607 
1010 | Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire.................. » 125.957 125.957 
1050 | Services spécialisés des chèques postaux et des articles d'argent. — 
Personnel titulaire.................... dsoonesssatteiréaredaensanvss 0] 165.460 165.160 
1060 | Services spé‘ialisés des télécommunicaiions. — Personnel titulaire. » 149.041 149.041 
1070 | Centre national d'études des télécommunications. — Service général. 
— Rémunéralions principales et indemnités......................, , 2.988 2.988 
4080 | Services extérieurs. — Personnel contractuel et auxiliaire.......... , 61 61 
4100 | Indemnités résidentielles........... nsopssstescnssisenesss éredssoes » 286.000 286. (KM) 
1110 ‘Indemnités spéciaies..........oess.osssssssossssesssessssssssese css » 7.000 7.000 
1120 Indemnités éventuelles................... tsanpotadabandetsecrestnséie “ 98.000 98.000 
1130 | Rémunération des gérants de bureaux secondaires el de divers per- 
nos estecneuthénetoseesestepenenneéess vel sens -ounee es o 216.534 216.53 
1150 | Contribution à la constitution des pensions de retraite du gersonnel. " 147.081 147.081 
4150  ! Versement de 5 p. 100 institué en remplacemeni de l'impôt cédulaire. , 67.057 67.057 




















mue. à 
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a 
NUMPROS 
des SERVICES SERVICES VOTES DRRRONES TOTAL 
chapitres. nouvelles. des crédits débloqués. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
310 Services extérieurs, — Remboursement de frais..... OPPPPET CCE EEE 385.117 102.9»; 488.042 
3020 Frais de mission à l’étranger.............. nnsssen se cos ce semseucese e &v 9.24) 40.080 
70 Matériel automobile.............. soscossese cos. c…poosescee opoossss 188.927 41 073 300.000 
Charges sociales. 
4000 |Prestations et versements obligatoires. .…............sssssssosmmssssss e 25.03 256.093 
Dépenses diverses. 
62% |Conférences et organismes internationaux. .........sssesssssesse se 50 500 41.000 
Totaux pour les postes, tflégraphes et téléphones.......... 575.424 2.108.759 9 GA 187 
Radiodiffusion-télévision française. 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
8102 |Services communs. — Autres personnels — Rémunérations prin- 
cipales nn nn nn mm nm mme PRET ETT III nm L 91.786 21.786 
RS RS someone stone sonasstenmestiressesenassebsosocees » 3.27 3.237 
31-11 services artistiques. — Personnels nr ne et occæsionnel...... .. » 405.283 405.283 
81-21 Services d'information, — Personnels permanent et occasionnel...... » 12.574 42.57 
81 Services à l'étranger. — Personnels permanent et occasionnel...... : 3.813 3.213 
&-%1 |Indemnités résidentielles............ ssssssocsseses somescs ce ses sssos . 5.498 5.408 
Totaux pour la LL partie... .ossssscosssoccosscsess tossscssssse » 157.791 157.701 
2 partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 
&01 Pensions CIVIIOS. . cos coco coccccccoscesecsoscseseseccecseseeccsesee 12 LA LH: 2.113 
Totaux pour la 2% partie........s.sssssssossssssossssssssssse » 2.113 2.113 
| 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
23 M Services communs. — Prestations et versements obligatoires....... » 5.555 5.555 
33-92 Servires artistiques et d'infomnation. — Prestations et versements 
obligaloires ...... covespestabs cesse PTECLE CEE ocossssmesseesesesecses » 29.627 22 627 
8 93 Prestalions et versements facullatifs..... ondes act oousoasesssoiée 1.690 761 2.451 
Totaux pour la 3° partie...... sono cn cssss ee 1.690 2e 943 20.623 ri 
== 
& partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 
9:01 Services communs. — Matériel..........s........e cdoébmeseseccsscss: 272.12 330.650 602.7: 
#02 Services communs. — Remboursements de frais...........…. sc. 18.5M 94.000 42 5941 
M-11 Services artistiques. — Matériel et remboursement de frais........ 1.344 42.000 73.344 
34-12 Services arlistques. — Droits d'auteurs et industrie du disque...... 69.677 72.067 141.744 
94-21 Services d'information. — Matériel et remboursement de frais...... 30.560 ZR.M? 59.37: 
81-31 services à l'étranger, — Matériel et remboursement de frais.......e 3.199 4.093 7.292 
CU PR OR sde 44 te AE SRE RÉ l 8.781 , 8.781 
5:92 |Achat et entretien du matériel automobile. ........s..ssssssosssssse 42.083 2.000 14.083 
Totaux pour la #& partie............. PPPETECELELETE TITI LI TETE 446.368 509.622 919.900 
5e partie, — Travaux d'entretien. 
#01 Travaux C'ORTTOUOR.,. coco vocococcnectocssecsocccescescocccoéocsesee 7.165 ® 7.465 
Totaux pour la ® partie.......ssssssssossssosssssoussésessss 7.165 " 7.465 
6* partie. — Subventions de fonctionnement. 
56401 |Participation à des entreprises diverses.....,.....ssssssosssssssssses 750 » 750 
Totaux pour la 6° partie...............ssscsosssssssososossose 75 » 7 
7% partie. — Dépenses diverses. 
87-31 |Conférences et @rganismes internationaux..,...,.,msse.ssomesessssss 4.264 460 1.664 
87% |Dépenses diverses et accidentelles......,..........s.sssossossssess 2 3.000 3.030 
Totaux pour la 7e partie. ....sssossoososossomecsssestssccssese 1.92% 3.400 4.094 
Totaux pour la radiodiffusion-télévision française................ 457.567 69% . 869 1.153.496 
1.032.9n 2.804.628 3.837.619 
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Taxe spéciale temporaire de compensation. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu l'article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au 


redressement économique et financier; 
Vu le décret no 54-438 du 17 avril 494 portant institution d'une 


taxe spéciale temporaire de compensation ; 
Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception et 


les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de com- 


pensation ; 
Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. er, — Les produits désignés ci-après sont soumis à la taxe 
spéciale temporaire de compensation au taux de 15 p. 100 ad valo- 
rem : 























NUMFRO 
du tarif DDICE 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS des sons- 
de douane ; 
d'importation. pe 
Ex 07-01. | Légumes et plantes potagères, à l'état frais 
ou réfrigéré : 
— Ex H. Epinards et salades diverses: 
— — Chicorée witloof, dite « endive »........ a 
ee eme 





Art. 2 — Continueront toutefois à bénéfiiies du régime antérieur 
plus favorable les produits que l’on juslifiera avoir été expédiis 
directement à destination du territoire d'im;ortation avant la date 
d'insertion du présent arrêté au Journal ojjiciel et qui seront mis 
à la eonsommalion sans avoir été placés en entrepôt ou constitués 
en dépôt. Les justifications devront résulter des derniers titres de 
transport créés, avant la date d'insertion du présent arrûlé au 
Journal officiel, à destination directe et exclusive d'une localité du 
territoire d'importation. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de læ République française et entrera immédiatement en 
vigueur. 

Fait à Paris, le 2% mars 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HURT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REMÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 23 mars 1957 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 mars 1957, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des affaires économiques 
et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre dans sa séance du 21 mars 4957 portant que la nomination 
ci-dessous n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, a été nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


_ M. Geais (Robert), ingénieur en chet, chef de la division des 
éludes au service régional de la voie et des bâtiments de la région 
du Nord de Ja Société nationale des chemins de ler français. 








| 


Comité régional de tourisme de Grenoble. 





Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi du. 12 janvier 19%2 instituant les comités régionaux de 
tourisme ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 19:36 créant un comité régional de 
tourisme ayant son siège à Grenoble; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1%2 créant un comité 
tourisme ayant son siège à Marscille, 


Arrête: 

Art, fer, __ L'arrondissement de Briancon, département des Hautes- 
Alpes, inclus par arrêté du 21 mai 492 dans ja circonscription du 
comité régional de tourisme dont le siège est à Marseille, est rat- 
taché au comité régional de tourisme ayant son siège à Grenoble. 

Art, 2. — La composition du comité régional de tourisme dont le 
siège est à Grenoble est fixée comme suit: 

Un représentant de la XIIe région économique. 

Un représentant du conseil général ou de l'organisation départe- 
mentale du tourisme pour chacun des départements compris dans 
la cireonsription du comité. 

Deux représentants des maires des stations, 

Deux représentants des syndicats d'initiative. 

Un représentant du thermalisme. 

Deux représentants de l’industrie hôtelière. 

Un représentant des agences de voyages. 

Un représentant des transporteurs routiers de voyageurs, 

Quatre représentants des associations touristiques. 

Art. 3. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojJicuwl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 


régional de 


AUGUSTE PINTOS. 


Par arrêté du 8 mars 1957, sont nommés membres du comité 
régional de tourisme dont le siège est à Grenoble: 


MM. 

Freysselinard, président de la XIle région économique. 

Latune, membre de la chambre de commerce de Valence et de 
la brôme. 

Gravier, vice-président de la chambre de commerce de Gap et des 
Hautes-Alpes. 

Faure, conseiller général de l'Isère. 

Verillon, conseiller général de la Drôme. 

Joisson, conseiller général des Hautes-Alpes. 

Porte, président du syndicat d'initiative de Grenoble. 

Micanel, président du syndicat d'initiative de Châtillon-en-Diois. 

Thiers, maire de Crest. 

Blein, maire adjoint de Briançon. 

Dumas, maire d’Allevard. 

Feneon, président du syndicat départemental de l'hôtellerie de 
l'Isère. 

Serre, président de la section des hôteliers saisonniers de l'Isère. 

Mistral, représentant des agences de voyages. 

Villard, représentant des transporteurs routiers de voyageurs, 

Morin, président d'honneur de la fédération française de ski, 

Germain, président du secours en montagne. 

Barisien, vice-président de l'automobile-club du Dauphiné. 

Plaisant, directeur du bureau municipal du tourisme de Briançon. 


M. Morin est nommé président du comité régional de tourisme. 





Comité régional de tourisme de Life. 





Par arrêté du 8 mars 1957, sont nommés membres du comité 

gional de tourisme de la région du Nord: 
MM. 

Poinet, conseiller général de la Somme. 
Dumoulin, président de la Ile région économique. 
Perdu, président du syndicat d'initiative d'Amiens. 
Foy, président du syndicat de l'industrie hôtelière de la Somme. 
Delepierre, maire de Saint-Valery-sur-Somme, 





Comité régional de tourisme de Montpellier, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 
: Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux de 
ourisme ; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 193 portant création d'un comité 
régional de tourisme ayant son siège à Montpelier, 
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Arrête : Por arrêté du 8 mars 1957, sont nommés membres du comité 
Art. fer, — La comrfosition du comité régional de tourisme ayant régional de tourisme dont le siège est à Toulouse : 


sun siège à Monipellier est fixe comme suit: 

Un représentant de la Xe région économique, 

Un représentant du conseil général ou de l'organisation départe- 
mentale du tourisme pour chacun des cinq départements inclus 
dans la circonscriplion du comité. 

Trois représentants des chambres de commerce. 

Un représentant des maires des stations. 

Truis représentants des syndicats d'initiative, 

Un représentant du thermalisme. 

Deux représentants de l'industrie hôtelière. 

Un représentant des agences de voyages. 

Un représentant des transporteurs rouliers de voyageurs. 

Un re;résentant des agences maritimes. 

Art. 2. Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
Bépublique française, 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transporis el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Par arrêté du 8 mars 1957, sont nommés membres du comité 
régional de tourisme ayant son siège à Montpellier: 
MM. 
Dubois, président de la X* région économique, 
Bernard, conseiller général de l'Hérault. 
Huc, conseiller général de l'Aude. 
Gregory, conseiller général des Pyrénées-Orientales. 
Mersadier, vi‘e-président du conseil général de la Lozère. 
Artieres, président de l'office départemental du tourisme de 
l'Aveyron. 
Passemar, président de la chambre de commerce de Narbonne, 
Bastide, président de la chambre de commerce de Rodez. 
Loget, président de la chambre de commerce de Mende, 
Alduy, maire d'Amélie-les-Bains, 
Chauvet, président de la fédération des syndicats d'initiative « Lan- 
guedoc, Rouergue, Roussillon », 
Girou, président du syndicat d'initiative de Carcassonne, 
Baillat, président du syndicat d'initiative de Perpignan. 
Coste Floret, maire de Lamalou-les-Bains. 
Bohigas, président du syndicat général de l'industrie hôtelière des 
Pyrénées-Orientales. 
Canac, président du syndicat 
l'Aveyron. 
Filone, représentant des agences de voyages. 
Vachet, président du syndicat des transporteurs routiers de l'Hérault. 
Bouvier, représentant des agences maritimes. 
M. Dubois, président de la X* région économique, est nommé 
président du comité régional de tourisme, 


départemental des hôteliers de 





Comité régional de tourisme de Toulouse, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux de 
tourisme ; 

Vu l'arrêté du {er juillet 1943 portant création d'un comité régional 
de tourisme ayant son siège à Toulouse, 


Arrête : _ 

Art. fer, — La composition du comité régional de tourisme dont le 
siège est à Toulouse est fixée comme suil: 

Un représentant de la IXe région économique, 

Un représentant du conseil général ou de l'organisation départe- 
mentale du tourisme pour chacun des cinq départements inclus 
dans la circonscription du comité. 

Un représentant des chambres de commerce. 

Deux représentants des maires des stations. 

Un représentant du thermalisme. 

Trois représentants des syndicats d'initiative, 

Deux représentants de l'industrie hôtelière. 

Un représentant des transporteurs routiers de voyageurs. 

Un représentant des agences de voyages. 

Deux représentants des associations touristiques. 

Art. 2. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 


AUGUSTE PINTON, 








MM. 

Rarlangue, président de la IXe région économique. 

Monte!, président du conseil général de la Haute-Garonne. 

Sa:ssac, président du conseil général du Tarn. 

Fleury, président du conseil général de Tarn-et-aronne, 

Faur, président du conseil général! de l'Ariège. 

Matel, conseiller général du Gers. 

Samalens, vice-président de la chambre de commerce d'Auch. 

Badiou, maire de Toulouse, 

Coste-Fioret, maire de Luchon. 

Bonalous, président de la fédération thermale pyrénéenne. 

De Gorsse, président de la fédération des syndicats d'initiative 
« Pyrénées-Languedoc-Gascogne », 

Gibert, président du syndicat d'initiative de Toulouse. 

Brouzes, président du syndicat d'initiative d'Albi. 

Laflon, président du syndicat général de l'hôtellerie de la Haute- 
Garonne. 

Blanc, président de la section des hôteliers du syndicat général de 
l'hôtellerie de la Haute-Garonne. 

Delpouys, représentant des transporteurs routiers. 

Poiderman, représentant des agences de voyages. 

Camilli, président de l'automobile-club du Midi. 

Prada, président de la section pyrénéenne du ciub alpin français. 
M. Barlangue, président de la IX* région économique, est nommé 

président du comité régional 





Ouverture de concours et d'examen professionnel pour le recrute- 
ment d'élèves ingénieurs et d'ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pubiique, 

Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment le 
titre III de cetle loi; 

Vu le décret ne 53-1108 du 14 novembre 1953 portant règlement 
d'adminis'ration pub'ique re:atif aux conditions de recrutement par 
ee de concours des ingénieurs adjoints des travaux publics de 
"Etat; 

Vu le décret ne 56-1025 du 12 octobre 1936 portant règlement 
d'administration publique relalif aux conditions de classement des 
adjoints techniques des ponts et chaussées en vue de leur nomi- 
nalion directe au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) ; 

Vu l'arrêlé du 29 décembre 19%53 fixant les conditions et le pro- 
gramme du concours pour l'admission au grade d'é:ève ingénieur 
des travaux pubiies de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 2% décembre 19% fixant les conditions et le pro- 
gramme de l'examen professionnel pour l'accession des adjoints 
techniques des ponts et chaussées au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat; 

Vu l'avis du contrôeur financier détaché auprès dn secrétariat 
d'Eial aux travaux publics, aux transporls et au tourisme, 


Arrétent: 

Art. fer, — Un concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) s’ou- 
vrira le {er juillet 197, Le nombre de places offertes est fixé à cent. 

Art. 2 — Les épreuves de l'examen professionnel pour l'accession 
des adjoints techniques des ponts et chaussfes au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat s’ouviront le 7 octobre 1957. 

Le nombre des places offertes, fixé à vingt-cinq, sera réparti ainsi 
qu'il suit: 

a) Candidats au titre de la première partie.............. se... 15 

b) Candidats au titre de la deuxième partie (y compris les 
emplois réservés en application de l'article 4 du décret du 
12 octobre 1956)....... uses cesse sereess see ss. 

Art, 3. — Sur les cent places offertes au concours suivant les dis- 
positions de l’article 4# ci-dessus, quatre emplois d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat pourront être attribués aux candidats 
bénéficiaires des mesures transitoires prévues par l'article 8 du 





- décret du 14 novembre 1953. Les épreuves d'admission réservées à 


ces candidats s'’ouvriront le 7 octobre 1957. 

Art. 4. — Les dates d'ouverture des épreuves des concours et 
examen faisant l'objet des articles précédents pourront, si les cir- 
constances le justifient, êlre modifiées par arrêté du secrétaire 
d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Fait à Paris, le 21 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PAiHiE CHATENET. 
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Modification et complément des dispositions de l'arrêté du 21 mars 
1949 relatives à la désignation des membres de la commission cen- 
traie et des commissions régionales des frets et d'exploitation de 
la navigation intérieure. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le se ‘rétaire d'Etat 
aux travaux publi:s, aux transports et au touriemere, 

Vu l'arrêté ne 20-241 du 21 mars 1949 modifié par l'arrèté ne 22-129 
du 2 mai 1%, 

Arrêlent : 

Art. 1. — Il sera procédé, avant le fer juillet 1957, au renouvel- 
lement général de la commission cenlraie et des ccmin:ssions régio- 
hales des frets et d'exploitation. 

Cette mesure ne s’anpliquera pas aux présidents des commissions 
et aux représentants à la commission centrale du ministre chargé 
des affaires économiques. 

Art. à. — Le deuxième alinéa de l'artirle 2 de l'arrêté susvisé 
ne 20-211 du 21 mars 1919 est remplacé par le suivant: « Chaque 
commission comprend, en sus du président, douze membres titu- 
jaires ». 

Art. 3. — Il sera procédé périodiquement à des renouvellements 

artiels de la commission centrale et des commissions régionales sui- 
vant les règ'es d'écheionnement suivantes: 


4° Commission centrale. 

a Pour les membre: des ‘atégories 3, 5 et 8, renouvellement par 
quart dan: chaque calégorie au 1° juillet de chaque année; les 
tuembres sortant seront désignés par tirage en 1933, 199 et 14, et 
ensuite selon l'ordre chronologique d'entrée en fon:tion, étant pré- 
cisé que pour les membres qui auront été nomm<#s en rempuare- 
ment de membres démissionnaires avent l’expiration de leur mandat, 
c'est la date d'entrée en fonction de ces derniers qui comptera; 

b) Pour les mernbres des catézories 1, 2, 4 et 7, renouvelement 
fous les quaire ans au fer juillet: 

e) Pour les membres de la catégorie 6, renouveïlement par moilié 
fous les deux ans au 1 juiliet. 

20 Commissions Mzginnales. 

Pour les membres de toutes les calégories, renouvel'ement par 
tiers dans chaque catégorie au fer juillet de chaque anne; les 
membres sortants seront désignés par tirage en 1%%8 et 1959, et 
ensuite selon l'ordre chronoiïsgique d'entrée en fon:tion. 

Art. 4. — Les membres sortants lors de chaque renouvellement 
pourront être nommés à nouveau. 

Fait à Paris, le 21 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux nublics, 
aux transSpwrts et au tourisme, 
AUGUSTR PINION, 


Le secrétaire d'Etat aux af'aires économiques, 
JEAN MASSON. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 23 mars 1957 mettant fin aux fonctions du directetrr général 
des HoOuillères du bassin de Lorraine et le nommant président du 
centre d'études et de recherches des Charïonnages de France. 





Par dé:ret en date du 23 mars 1957, à sa demande, M. Michel 
Duhameaux, ingénieur général des mines, est déchargé de ses fanc- 
tions de directeur général des Houillères du bassin de Lorraine 

M. Miche} Duhameaux est nommé président du centre d'éludes et 
de recherches des Charbonnages de Fran'e. 

En ouire, il est chargé, en qualilé de directeur général, de l'ins- 
peciion générale des expiloilations et des rec:icr:hes minières du 
Centre Midi. 

Le décret en date du 23 juin 1917 est abrogé. 





Décret du 23 mars 1957 portant nomination du directeur général 
des Houiilères du bassin de Lorraire. 





Par décret en date du 23 mars 1957, et nommé directeur général 
des Houillères du bassin de Lorraine, M. Sigaord (Pierre), en rem- 
placement de M. Duhameaux qui, sur sa demande, a été déchargé 
de cette fon:uon 





Répartition des fuel oils pour le deuxième trimestre 1957. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret no 49-158 du %5 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de réparlition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle :es täches de réparütion seront 
encore indispensabi!es ; 

Va l'arrété du 9 novembre 19% fixant les conditions de restric- 


tion de la consommation des combustübles liquides, modiié par 
l'arrêté du 27 novembre 1956; 





Vu l'arrêté du 19 novembre 1956 modifié re'atif à la répartition du 
gas oil; 

Vu l'arrôté du 21 décembre 1956 fixant les conditions de répar 
tition des fuel oils pour la période janvier-février 197; 

Vu l'arrêté du 20 février 1957 fixant les conditions de répartition 
das fuei oils pour la période mars 1%;, 


Arrête : 
TITRE ler 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fe, — Demeurent soumis à la répartition, fuequ’à le 
consomimalion finale, le distillat para!fineux, le diesel oil et les 
fuel oils (fuel oùl duimestique, fuel oil :éger, fuel oil lourd n° 1 @ 
n° 2). 

TITRE II 
BLOCAGE GÉNÉRAL 


Art. % — Les fuel oi!s visés à l'articie 17 demeurent l'objet d’un 
blo age énéral. 

En conséquence, l'approvisionnement, l’utiisation et, d'une 
manière généraie, tous transferls juriiiques et matériels de ces pro- 
duits ne pourront avoir lieu que dans des condilions lixées par 16 
présent arrèlé. 

Art. 3. — Les stocks de produits bloqués détenus hors raffine- 
ries par des producleurs, importateurs ou revendeurs de produits 
aa ainsi que leurs réceplions et livraisons, pourront faire 
‘objet d'un recensement périodique dans des condilions qui seront 
tixées par le directeur des carburants. 

Art. 4. — Les consommaleurs de fuel oïls pourront être tenus, 
à ia demande du directeur des carburants ou des autorités qu'il 
aura désignées pour délivrer des titres de répartition, de fournir, 
dans les conditions et ja forme fixées par le directeur des carbu- 
rants ou par ces autorités, une déc'aration de leurs réreptions, 
consommations et stocks de produils bloqués, appuyée de tous éié- 
ments justificatifs. 

Art. 5. — Le programme général de répartilion considérera sépa- 
rément les besoins: 

a) Des établissements et services de la défense nationale et des 
forces alliées, des entreprises nalionales assurant un service public 
(Société nalionaie des chemins de fer français, Electricité de France, 
Gaz de France); 

b) Des entrenrises nationales autres que cel'es viéfes ci-dessus, 
des entreprises industrielles et des servives publics de l'Etat, des 
collectivités pubiiques ou éervices concédés approvisionnés aux 
condilions du marché de gros et qui ne ressorlissent pas à l’une des 
calégories ci-après; 

De cerlaines entreprises industrielles et services publics appro- 
visionnés aux conditions du marché de détail et classés par le direc- 
teur des carburants dans la présente catégor:e; 

c) Des entreprises industriel'es et services publics approvision- 
nés aux conditions du marché de détail, à l'exclusion des étab:is- 
sements qui pourront être classés par le directeur des carburants 
duns la catégorie b ci-dessus : 

d) Du chauffage des locaux (locaux à usage industriel exclus); 

e) De la hou'angerie: 

1) Des travaux agrico'es et forestiers; 

g) De la navigation intérieure; 

h) De la pêche et des ports; 

îi) Des soutes: 

j) Les entreprises de travaux publics et du bâtiment pour l'alk 
menialun des moicurs. 


TITRE JII 
DROITS DES CONSOMMATEURS 
Section 1. — Dolation de base. 


Art. 6, — Tout consommateur de l'une des cat‘gories b, c et @ 
détinies à l'article 5 ci-dessus est autorisé à recevoir, sans titre 
de répartlilion, une quantité de fuel oil, dite dotation de base, pro- 
porlionneile à son tonnage de référence. 

Les consommateurs de la catégorie d (chauffage des locaux), sauf 
ceux qui font l'objet de l'artic'ie 8 ci-dessous, sont éza!'ement auto- 
risés à percevoir une dotation de base. 


Art. 7. — Pour la période du 1er avril au 30 juin 1957 inclus, le 
tonnage de référence de chaque consommaleur est égal au total 
des livraisons qu'il a reçues au cours du deuxième trimestre 1156. 

La proportion de ce tonnage qu'il peut recevoir sans titre est fxée: 
Pour les catégories b et €, à.......... PERS drdbsstasheses To p. 100, 

La doialion mensuelle est done égale à 25 p. 100 du 

tonnage de référence. Ele pourra élre perçue à partir 

du 25 du mois précédent. 

RD os orscnhrettoccsoseserseuses D © 
Pour les hôpitaux, les établissements de soins el assi- 


milés (rangés dans la catégorie d), à.....,......... so... D) — 
Pour les élab'issements d'enseignement publics ou pri- 
vés (rangés dans la catégorie d), à......... scésosesrecse D 


Les consommateurs des catégories € et d ci-dessus sont autorisés 
à percevoir leur dotalion trimestrielle en une seu.e fois. 
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Art. &. — Pour tous les autres chauflages de la catégorie d, non 
visés à l'article 7 ci-dessus, les consommateurs, après inscriplion 
de la capacité nomina'e de leur stockage fixe chez le lournisseur 
de leur choix, pouwront percevoir, pour la période s'étendant du 
dr avril au 1 octobre 1%57, une quantité de fuel oil éga'e à cette 
capacité de stockage fixe. Est considéré comme stockage fixe tout 
reservoir permetlant la livraison en vrac. 

PR inscriptions chez le fournisseur devront étre c'oses le 30 avril 

RA PE 
Toute capacité de stockage fixe nouvellement installée après ce'te 
date devra éga:ement faire l'objet d'une inscription et donnera droit 
à une perceplion de fuel oil égale à son volume nominal. 

Æs consormmateurs utiiisant des cuisinières à mazout devront &'ins- 
crire avant le 30 avril chez le fournisseur de leur choix et perce- 
vront automatiquement une dotation. 

Les dotations fixées ci-dessus doivent permettre d'assurer la recons- 
tilution chez le consomimaleur d'un stock en prévision de la pro- 
chaine saison d'hiver, Il en sera tenu compte lors d'une éventucl:e 
réparilion des fuel oils pour le quatrième trimestre 1957. 


Section 2. — Allocations spéciales. 


Art. 9, — Pourront recevoir des allocalions spéciales de fuel ofls: 

Les consommateurs des catégories a, f, 9, h et à définies à l'ar- 
tele 5 du présent arrêté, qui n'ont pas droit à une dolation de bise; 

Les consommateurs dont le tonnage de référence est nul ou sans 
ranport avec leurs besoins essentieis; 

Les consommateurs des catégories b, €, e ainsi que d, sauf ceux 
prévus à l'article 8, en comp'ément d'une dotation de base ne cor- 
respondant pas à leurs besoins essentiels. 

Ces allocations spécia'es seront accordées sous forme de bons nomi- 
nallé ou de tickels délivrés par le directeur des carburants ou par 
des autorités que celui-ci aura désignées à cet eflet. 

La durée de vaiidité et la forme des bons ou tickels seront fixées 
par décision particulière. 

Les bons d’al'ocations spéciales délivrés au cours des périodes 
précédentes de répartition (antérieurement au 31 mars) cesseroni 
d'avoir cours à partir du 15 avril. 

Art. 40, — Les entreprises de travaux publics et de bâtiment 
{catégorie j définie à l'article 5 ci-dessus) ne recevront pas de dota- 
tion de base pour l'alimentation des moteurs qu'elles utilisent. 

Elles pourront s'approvisionner en fuel oil domesliique contre 
remise de tickets délivrés par les autorités antérieurement charg'es 
de la répartition du gas | dans les conditions prévues par l'arrêlé 
du 19 novembre 1956 modifé. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX REVENDEURS ET AUX DÉPÜTS LIVRANCIENS 
Section 1. — Approvisionnement des revendeurs. 


Art. 11. — Tout revendeur, c'est-à-dire tout négociant de fuel oils, 
non tilulaire d'autorisation spéciale d'importation de produits pétro 
liers, est autorisé à recevoir de son fournisseur, sans formalité ur 
la période du fer avril au 30 juin 1%57, une quantité de produits 
égale à 35 p. 100 de son tonnage de référence, celui<i élant défini 
comme pour les consommateurs à l'article 7 ci-dessus. 

Il recevra également, contre remise de bons, tickels ou pièces 
justificatives qu'il a reçues de ses ciients, les quantités correspon- 
dant au montant de ces titres de répartition. 

En outre, pour tout <lient dont la dotation de base excède 7s p. 100 
du tonnage de référence, en application des dispositions de l’article 7 
ci-dessus, le revendeur pourra être réapprovisionné sur justification, 
à concurrence de la différence entre ces deux quantités. 

Pour les clients ressortissant à l'article 8, le fournisseur présentera 
au preneur, lors de la livraison et en double exemplaire, un bon 
de +50 ou faciure comportant uolamment les indicalions sui- 
santes : 


Nom et adresse du fournisseur; 

Nom et adresse du preneur; 

Date de livraison; 

Qualité et quantité du produit livré; 

Volume de la cuve. 

Le preneur en prendra un exemplaire et remettra le double, revètu 
de sa signature, au fournisseur. 

Ce dernier présentera son exemplaire, comme justification, en vue 
d'un réapprovisionnement. 

Art, 12, — A l'appui de ses demandes, le revendeur pourra être 
tenu de remettre à son fournisseur des déclarations dont le contenu 
el la forme seront fixés par décision du directeur des carburants. 


Section 2. — Obligations des fournisseurs et des preneurs. 


Art. 13. — Tour fournisseur est tenu de satisfaire les demandes 
de livraison de fuel oils émanant de ses clients (consommateurs des 
catégories b, c, d, e et revendeurs) dans la limite des quantités 
alioutes à chacun d'eux par les articles 7, 8 et 11 ci-dessus. 

Dès le 2 de chaque mois, les fournisseurs sont autorisés à livrer 
sur dotation du mois suivant. 

Les quantités allouées au titre de la dotation de base ne peuvent 
être oblenues par les c:ients (consommateurs ou revendeurs) — sauf 
ceux prévus à l'article 8 — qu'auprès du ou des fournisseurs leur 
ayant livré, au cours du trimestre de référence, sauf dérogation et 
suivant une procédure fliée par le drecieur des carburanis, 





Par décision du directeur des carburants ou des aulorilés qu'il 
aura désignées à cet effet, les dotations de base de certains consorn- 
mateurs pourront être réduites ou supprimées. 


Art. 14. — Les sorties de fuel oil des dépôts livranciers ne peuvent 
titre effectuées que dans les conditions et limites prévues aux 
articles 7 à 11 ci-dessus. 

Art, 15, — Il est interdit à tout fournisseur d'effectuer des livrai- 
_ de fuel oils excédant les droits définis aux articles 3 à 12 ci- 
essus 

Toutefuis, pour des motifs liés aux moyens techniques de livrai- 
sons, des aménagements peuvent êlre aulorisés dans les conditions 
définies par le directeur des carburants, l'ajustement aux droits des 
intéressés devant être rétabli par compensation sur les dotations 
ultérieures. 

Art. 16, — Lors de chaque livraison, le fournisseur présentra au 
preneur, en double exemplaire, un bon de livraison ou facture 
comportant notamment les indications suivantes: 

Nom et adresse du fournisseur; 

Nom ei adresse du preneur; 

Date de livraison; 

Qualité et quantité du produit livré; 

ms du preneur suivant la classification adoptée à l'artic'e $ 
ci-dessus ; 

Quantité livrée au cours du trimestre de référence. 

Le preneur en gardera un exemplaire et remetltra le double, 
revètu de sa signalure, au fournisseur. 

Les fournisseurs tiendront ces doubles à la disposition du chef 
de district pétrolier et des agents chargés du contrû:e de la répar- 
tilion des produits pétroliers. 

Art. 17. — Les importateurs et revendeurs de fuel oils doivent 
compléter les indications portées sur le regisire des entrées et sor- 
ties prévu à l'article 13 du décret ne 56-80 du 21 nd 1956, 
ou sur les documents en tenant lieu en précisant pour chaque vente: 

La catégorie définie à l'article 5 ci-dessus à laquelle le preneur 
déclare appartenir; 

La qualilé du produit livré; 

Le montant de la livraison en distinguant les quantités livrées 
en application des articles 7 à 11 ci-dessus et les quantités livrées 
contre remise de bons d'allocations spéciales, de tickets ou sur 
pièces justificatives ; 

Lors de la première livraison, les quantités livrées au cours du 
trimestre de référence. 

Les fournisseurs tiendront ce registre ou les documents en tenant 
licu à la disposilion du chef de district pétrolier et des agents 
chargés du contrôle de la répartition des produits pétroliers. 

Les bons d'allocations spéciaies, les tickets, les pièces justifi- 
calives ainsi que les déclarations adressées par les revendeurs 
l'appui de leurs commandes supplémentaires devront être classés 
par ordre chronologique des livraisons et conservés pendant quatre 
mois par les dépôts en justification des sorties excédant les limites 
autorisées par les arlicles 7, 8 et 11. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 18. — Les demandes de bons d'allocations spéciales ou de 
tickets sont présentées par l'utilisateur à l'organisme habilité pour 
faire la sous-répartition en ce qui le concerne. 

Les attributions sont faites au seul demandeur. 

Toutes les déclarations faites par les utilisateurs à l'appui de 
leur demande doivent être véridiques et sincères. 

Il est interdit d'adresser simultanément plusieurs demandes à un 
même organisme ou à des organismes différents en vue d'obtenir 
plusieurs allocations destinées à un même usage. 

Il est interdit à tout allocataire de céder, à titre onéreux ou 
gratuit, soit les bons ou tickets d'allocation spéciale, soit les pro- 
duils répartis. 

Tout allocataire doit, À tout moment, être en mesure de justifier 
de l'emploi du produit correspondant à sa dotation de base et à 
ses allocations spéciales. 

Art. 19. — Indépendamment des dispositions prévues ci-dessus, 
le directeur des carburants pourra prononcer tous transferis de 
produits soumis à répartition dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 

Art. 20, — Les consommateurs qui, du fait des circonstances, ont 
substitué au fuel oil des combustibles solides, n'ont pas droit à la 
totalité de la dotation de base telle qu'elle est définie à l’article 7. 


Art. 21. — Toute infraction aux grescriptions du présent arrêté 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la réglementation 
en vigueur. 

Art. 22, — Sont et demeurent abrogées, pour autant qu'elles sont 
contraires au présent arrêté, toutes les dispositions de l'arrêté du 
20 février 1957 fixant les conditions de restricion de la consomma- 
tion des combustibles liquides et toutes les décisions antérieures 
relatives à la répartition des produits visés à l'article 17 du pré- 
sent arrété. 

Art. 23 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 22 mars 1957. 
MAURICE LEMAIRE, 
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Ouverture de concours et d'un examen pro‘essionnel peur le recru- 
tement d'élèves ingénieurs ou d'ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des mines). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1957, page 2599, 
4 colonne, remplacer le dernier alinéa de l'arlicle 1er de l'arrèlé 
par l'alinéa suivant: 

« Trois ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) 
par recrutement direct ouvert aux anciens élèves des écoles tech- 
niques des mines d'Alès et de Douai ayant obtenu soit le d'plome 
d' « ancien élève » avec l'un des lrois premiers numéros de clas- 
sement, soit le diplôme de « conducleur de (ravaux miniers » avec 
l'un des cinq premiers numéros de classement » 





AGRICULTURE 


Décret n° 57-365 du 22 mars 1257 modifiant le décret n° 52-1203 
du 30 décembre 1953 portant transformation d'emplois à 
l'office nationai inte-professionnel des céréales. 

Le prés.dent du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secretaire d'Elat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d Elut à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 3 avril !#50 portant autorisation de transforma- 
tions d'emplois et réforme de lauxiliariat, nolamment son 
article 1°: 

Vu le décret n° 30-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration pubiique pour lappiication de la loi du 
3 avril 1950 susvisée ; 

Vu le décret n° 53-1303 du 30 décembre 1953, 


Décrète : 

Art. fer. — Les articles 1° et 2 du décret n° 53-1203 du 
30 décembre 1993 portant transformations d'emplois à l'oftice 
nal'onal interprofessionnel des céréales sont moditiés comme 
suit : 

« Art. 1®*, — Sont supprimés à l'office national interprofes- 
gionnel des céréaies les emplois ci-apres: 

Cent commis ; 

Cent commis régionaux; 

Cent surveillants : 

Cinquante-six contrôleurs du taux d'extraction ; 
Quatre-vingt-neuf secrétaires adimimsiratfs adjoints; 
Quarante s'énodactylographes ; 

Un chef de garage; 

Un chauffeur touriste ; 

Deux ouvriers professionne!s ; 

Quatre cent onze auxiliaires à salaire national et agents des 
cadres complémentaires. 

« Art. 2. — Sont créés à l'office national interprofessionnel 
des céréales les emplois ci-après : 

« Trois cent d'x comrnis ; 

« Cent quarante-deux sténodactylographes ; 

« Quatre cent vingt-huit agenis de bureau, dont cent cinq 
aides-commis ; 

« Un téléphoniste principal: 

Quatre préposés téléphonistes ; 

Deux conducteurs de 2° catégorie ; 

Un ouvrier de 1'° catégorie; 

Deux ouvriers de 2° catégorie : 

Un agent de service de 1" catégorie; 
Neuf agents de service de 2 catégorie ». 

Art. 2. — Le miristre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés. chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAPIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 








Transhumance des moutons du département du Bas-Rhin et réex 
dition des animaux du marché de la Viilette sur certains aba 
toirs du département de Seine-et-Oise. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu la loi neo 53-313 du 11 avril 1953 relative à la vaccination ant} 
aphteuse obligatoire ; 

Vu le décret du 6 octobre 190% portant règlement d'administration 
publique pour l'exéculion de la loi du 21 juin 1#98; 

Vu le décret no 52-4173 du 17 octobre 1952 portant règlement d'ad- 
ministration publique compiétant le décret du 6 octobre 1941; 

Vu le décret no 55-2135 du 6 mars 1954 portant règlement d'admi- 
ni-tration publique pour l'application de la loi n° 53-313 du 11 avril 
1953 relative à la vaccination antliaphteuse obligatoire, 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1956 relalif à la réglementation de la 
circulation du bétail en période d'épizaotie de fièvre aphteuse; 

Vu l'arrèts du 12 février 1957 portant interdiction de sortie de 
divers départements des animaux vivants des espèces sensibles à 
la fièvre aphteuse, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 12 février 1957 susvisé 
ne devront pas faire obstacle à l'envoi des moutons transhumants 
du département du Bas-Rhin dans les départements de transhu- 
mance estivale, 

Toutefois, les animaux devront provenir des communes indemnes 
de fièvre aphteuse depuis au moins deux mois. Is seront D 
par voie ferrée à partir de la gare la plus proche et le trajet jus- 
qu'à celle-ci ne devra pas comporter le passage à travers des terri- 
tuires déclarés infectés. . 

Le directeur des services vétérinaires du département du Bas-Rhin 
devra être prévenu par les propriétaires des animaux de la date de 
départ pour Ja transhumance au moins huit jours à l'avance. fl 
informera sans délai de ce départ les directeurs des services vétéri- 
naires des départements destinataires, Les animaux seront placés 
sous surveillance sanitaire sitôt arrivés à destination et pendant 
huit jours. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 12 février 
4:7 susvisé, les animaux présentés sur le marché de la Villette 
pourront être transportés en camion sur les abattoirs du départe- 
ment de Seine-et-Oise ci-après mentionnés: 

Abattoirs publics d'Argenteuil, de Versailles, de Longjumeau, de 
Juvisy, 
ainsi que les abattoirs privés de Seine-et-Oise qui sont situés dans 
un rayon de % kilomètres du marché de la Villetlte, après autorisa- 
tion individuelle délivrée par le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 3. — Le professeur, chef des services vétérinaires au minis- 
tère de l'agriculture, et les préfets des dénartements intéressés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 15 mars 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le direc!eur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret du 23 mars 1957 portant attribution de fonctions, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrélaire d'Elat à la 
reconstru-tion et au logement, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 19:5 portant statut du 
personnel temporaire de l'administration centrale du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisine, et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 20 août 1951 portant nomination d'un directeur 
de l'administration générale au ministère de la reconstruction et 
de | urbanisme ; 

Vu le décret du 18 janvier 1956 portant nomination d'un directeur 
au ministère de la reconstruction el du logeinent, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Benet (Gabriel), directeur des dommages de guerre, 
est chargé, en plus des atiributions qui lui ont été confiées par 
le décret du 18 janvier 196, d'assurer, à titre provisoire, les fonctions 
de directeur de l'administration générale, en rerupiacement de 
M. Hauswirth (Jean), appelé aux fonclions définies à l'article 2. 


Art, 2. — M, Hauswirth (Jean), directeur à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement, est 
adjoint à M. Benet pour diriger les services de la direction des 
Gommages de guerre et exercer les fonctions de commissaire du 
tt prévues à l'article 40 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
KO Bi 


Art. 3. — Le décret ne 56-814 du 30 août 1956 est abrogé. 
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Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrélaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
œaise. 

Fait à Paris, le 23 mars 1957, 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


RENÉ COTY. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Changement de nom d'une chaire de faculté. 





Par arrêté en date du 23 mars 1957, la chaire de stomatologie 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
(Marseille (titulaire: M. Maronneaud) prend le nom de chaire de 
« clinique de stomatologie ». 


DENRECTMRSEEERCEN PEUX EE * RS SE 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 18 mars 1957 accordant au Bureau minier de la Francu 
d'outre-mer un permis général de recherches type « A ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 45-2573 du 25 octobre 1916 portant création d’une 
assemblée représentative et d'assembiées provinciales à Madagascar ; 

Vu le décret du 20 décembre 1998 portant réglementation minière 
à Madagascar et dépendances et les textes qui l'ont modifié, notam- 
ment le décret ne 47-2133 du 27 novembre 1947; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 19:38 portant réserve du droit de recher- 
ehe de toutes les substances minérales dans toute l'étendue du 
territoire de Madagascar et dépendances; 

Vu la demande du 19 mai 1%56, présentée par M. René Vigier, 
directeur général du Bureau minier de la France d'outre-mer, société 
d'Elat créée en application de la loi du 30 avril 19%6, au capital 
de 1509 millions de francs, dont le siège social est à Paris (16°), 
8, rue Léonard-de Vinci: 

Vu la convention passée le 4 janvier 1957 entre le haut commissaire 
de }a JS — francaise à Madagascar el dépendances et le Bureau 
minier de la France d'outre-mer: 

Vu l'avis favorable émis le 8 novembre 1956 par l'assemblée 
représentative de Madagascar: 

Le comilé des mines de la France d'outre-mer consulté, 

Décrète: 

Art. fer, — Il est octrové an Bureau minier de la France d'outre- 
mer, dans les conditions prévues par le présent décret et par la 
convention du 4 janvier 1957 visée à l'article 5 ci-dessous, un permis 
gCnéral de recherches type « A » valable, sous réserve des droits 
antérieurement acquis, pour les minerais suivants: 

Muscovite, béryl, cemme; minerais de glucinium, de niobium, 
de tantale et de Jithium; 

Minerais d'étain et de tungstène; 

Minerais d'or, de cuivre et de plomb, 

à l'intérieur du périmètre défini ci-dessous, sts À Madagascar (district 
de Tsaratanana), dans la région de Tsaralanana, 

Art. 2. — Le périmètre du permis général, d'une superficie réputée 
égale à 4.4:6,75 km?, est constitué par le polygone dont les som- 
mets numérotés de 1! à XII ont pour coordonnées dans le système 
de projection Laborde en usage à Madagascar l'X représentant la 
coordonnée Sud-Nord (latitude Laborde) et l'Y la coordonnée Ouest- 
Est (longitude Laborde) : 











—————————— 
x Y 

| EE mmse..0s 0 0 1.094.500 54.750 
Msoososooe coso..s . 1.02 .000 466.300 
Mssssssssmemsssss ee 4.021.000 501 .800 
EVosocsoosso see ce... 41.021.009 515.000 
Vocooosememscesosse . 1.016.000 515.000 
Vlssososoocose se 4.016.000 220.000 
VII... comesses …,. 1.010.900 520.000 
VIH... css ..e 1.010.900 5%.000 
|: _ COR css ns e 4.006 .000 5.000 
Loocose messes se 959.200 5% . 800 
X1..... css ce 99.210 557.809 
Ac consoscesnes ce 1.017.200 557.600 

——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——————_—_———— 





Art. 3. — La durée du permis général est de trois ans, à compter 
de la publication à Madagascar du présent décret. 

Le permis général peut étre renouvelé, par arrêté du gouverneur 
général, dans les conditions prévues à l'article 6 de la convention 
du 4 janvier 1957 annexée au présent décret. 


Art. 4. — Le minimum de dépenses en travaux de pps et 
de recherches exigibles pendant la durée de validité du permis 
général esl fixé à 16 miilions de frarws C. F. A, dont 8 millions 
pendant les deux premières années de validité, 

Art. 5. — La convention annexée au présent décret, conclue le 
4 janvier 1957 entre le gouverneur général de la France d'outre-mer, 
haut commissaire de la République française à Madagascar et dépen- 
dances, et le Bureau minier de la France d'outre-mer, est approuvée. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal ofjiciel de Madagascar. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

QUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la Frenre d'uutre-mer, 
GASTON DEFFERKE. 





Décret du 18 mars 1957 accordant au Bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général de recherches type « À n. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 46-2375 du 25 octobre 16 portant création d'une 
assemblée représentalive et d'assemblées provinciales à Madagascar; 

Vu le décret du 20 décembre 1%8 porlant réglementation minière 
à Madagascar et dépendances et les textes qui l'ont modifié, notam- 
ment le décret ne 47-2135 du 27 novembre 1947; 

Vu l'arrêté dn 10 red 1918 portant réserve du droit de recher- 
che de toutes les substances minérales dans toute l'étendue du ter- 
ritoire de Madazascar; 

Vu la demande du 19 mai 1946 présentée par M. René Vigier, 
directeur général du Bureau minier de la Franre d'outre-mer, 
société d'Etat créée en application de la loi du 30 avril 1946, au 
capital de 41300 millions de francs, dont le siège social est à 
Paris (16°), 8, rue Léonard-de-Vinci; 

Vu la convention passée le 4 janvier 1957 entre le haut commis- 
saire de la République française à Madagascar et dépendances et 
le Bureau minier de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis favorable émis le 8 novembre 1956 par l'assemblée repré 
sentalive de Madazascar; 

Le comilé des nunes de la France d’outre mer consulté, 


Décrèle : 

Art. fer, -- ]l est octroyé an Bureau minier de la France d'outre- 
mer, dans les condilions prévues par le présent décret et par la 
convention du 4 janvier 1957 visée à l'article 5 ci-deæous, un per- 
mis généra! de rerherches type « A » valable, sous réserve des 
droits antéricurement acquis, pour les minerais suivants: 

Muscovite:; hbéryl gemme; minerais de glucinium, de niobium, de 
tantale et de lithiurn; 

Minerais d'élain et de tungstène: 

Minerais d'or, de cuivre et de plomb, 

à l'intérieur du périmètre défini ci-dessous, sis à Madagascar (dis- 
trict de Tsaralanana), dans la région d’Andriamena. 


Art. 2. — Le périmètre du permis général, d'une superficie réputée 
égale à 1.603290 kilomètres carrés, est conslilué par le poi;gone 
dont les sommets numérotés de 1 à IV ont pour coordonnées dans 
le sysltème de projection Laborde en usage à Madagascar l'X 
représentant la coordonnée Sud-Nord (latitude Laborde) et l'Y la 
coordonnée Ouest-Est (longitude Laborde) : 








x Y 
Locomessocesocssesse 976. 400 540.000 
JL..ssocssocssssoseuse 95.200 506.60 
Hlssscssscsoscosoosese 933.400 506.600 
AV.mossocooccsopeoses x .200 510.000 








Art. 3. — La durée du permis général est de trois ans, à compter 
de la publication à Madagascar du présent décret, 

Le permis général peut être renouvelé, par arrêté du gouverneur 

néral, dans les conditions prévues à l'article 6 de la convention du 

janvier 1957 annexée au présent décret. 


Art. 4. — Le minimum de dépenses en travaux de prospection et 
de recherches exigibles pendant la durée de validité du permis 
général est fixé à 6 millions de francs C. F. A, dont 3 millions 
pendant les deux premières années de validité. 


art. 5. — La convention annexée au présent décret, conclue le 
4 janvier 1957 entre le gouverneur général de la France d’oulre-mer, 
haut commissaire de la République française à Madagascar et dépen- 
dances, et le Bureau minier de la France d'outre-mer, est approuvée. 


b 
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Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal vfJiciel 
€ la République française el au Journal ofliciel de Madagascar. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le min,stre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la délibération n° 693 GC/56 
du 6 décembre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique occideniale 
française modifiant le code des impô.s sur les revenus. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, à 

vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française; 

Vu la délibération ne 603 GC/56 dn 6 décembre 1956 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant le code des 


impôts sur les revenus; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art. 4. — Est approuvée la délibération susvisée ne 603 GC/56 


du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant Je 
code des impôts sur les revenus. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON PEFFENRE, 





Décret du 18 mars 1957 anprouvant la délibération no 627/57 du 
15 janvier 1957 du Grand Conseil ce l'Afrique occideniale française 
modifiant les droits de magasinage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 28 août 1917 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique voccidentale française ; 

Vu la délibération ne 627/57 du 15 janvier 1957 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant les droits de magasinage; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


art, fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 627/57 du 
15 janvier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant les droits de magasinage. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au PBulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil ées minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DKFFERNE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la délibération du 31 décem- 
bre 1956 du conseil represeniatif de la Côte française des Somalis 
instituant une taxe provisoire sur iles produits pétroliers. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 50-1004 du 19 août 4950 portant création d'une 
assemblée représen‘ative de la Côte française des Somalis; 

Vu la délibération du 31 décembre 1956 du conseil représentatif 
de la Côte française des Somalis instituant une taxe provisoire sur 
les produits pétroliers ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette 
et les règles de percep'ion, la délibération susvisée du 31 décem- 
bre 1956 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
instituant une taxe provisoire sur les produits pétroliers, 





Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française, au Journal ofliciel de la Côte française 
des Sormalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON LEFFERNE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la détibération n° 44/56 du 
24 avril 1%6 de l'assemblée territoriale de la Guinée irançaise 
modifiant la redevance proportionnelle des mines, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu le dicret du 25 octobre 1956 porlant création d'assemblées 
représenlalives territoriales en Afrique occidentale française; 

ju la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locaies; 

Vu la délibération n° 45/56 du 24 avril 1956 modifiant la rede- 
vance proporlionne:le des mines; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 44/56 du 
24 avril 193% de l'a:sembhiée terriluriale de la Guinée française modi- 
tiant la redevance proporlionne;le des rmines, 

Art. 9% — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojJiciel 
de la République française, au Journal ofliciel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la délibération n° 31-56 du 
17 décembre 19:56 de l’2zSsomblée territoriale du Moyen-Congo 
instituant une taxe sur la consommation de l'essence. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 195 portant créalion d’assemblées 
représentatives lerriloriales en Afrique équatoriale française; 

Vu la loi du G 'évrier 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la déibéralion ne 31/56 du 17 décembre 193% de j'ascemblée 
térriloriale du Moyen-Congo instituant une taxe sur la consommia- 
üon de l'essence; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette 
et les règies de perception, la délibération susvisée n° 31/56 du 
17 décembre 19% de l’assembiée territoriale du Moyen-Congo insti- 
luant une taxe sur la consommation de l'essence. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équala- 


riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
. GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la délibération no 1/55 du 
28 décembre 1956 de l'assemblée territoriale du Niger supprimant 
la contribution foncière des propriétés non bâlies et la surtaxe 
foncière sur les terrains non bâtis ou insuffisamment bâtis. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19% portant création 
territoriaies en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemb'ées locales; 

Vu la délibération n° 1/%6 du % décembre 19% de l'assemblée 
territoriale du Niger supprimant la contribution foncière des pro 
priétés non bâties et la surtaxe foncière sur les terrains non bâtÿ 
ou insuffisamment bâtis; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


d'assemblées 
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Décrèle : 

Art. ter, — Est approuvée la délibération susvisée ne 1/56 du 
2% décembre 12% de l'assemblée territoriale du Niger supprimant 
la contribution foncière des propriétés non bâties et la surtaxe 
foncière sur les terrains non bâtis ou insuffisamment bâtis. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, i sera publié au Journal officiel 
de la République française, am ®ournal officiel de l'Afrique oacci- 
dentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 18 mars 1957. 

QUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 18 mars 1957 approuvant la délibération n° 56/39 du 
29 décembre 1966 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant 
les redevances minières. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le dévret du 25 octobre 19%6 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 
u la loi du 6 février 1952 sur les assemblées locales; 
Vu la délibération n° 56/29 du 29 décembre 149%5%6 de l'assemblée 
territoriale du Sénégal modifiant les redevances minières; 
Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 56/39 @n 
2 décemhge 1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant 
ks redevances minières. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 


den'ale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
CUT MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRNE. 





Décret n° 57-366 du 22 mars 1957 portant création de cadres 
de personnels civils mis à la disposition des étafs-majors, 
> À et services militaires stationnés dans les territoires 

outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
büire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et des indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, les conditions de retraite, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement d’ad- 
ruinistration publique pour l'application de l’article 6 de la 
Joi n° 50-772 relatif à la répartition des cadres généraux, supé- 
rieurs et locaux, des cadres dee fonctionnaires civils relevant 
de l’autorité du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : 

Art, 1°, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet au 
budget de l'Etat, il peut être institué dans chacun des groupes 
de territoires ou territoires ci-après : 

Afrique occidentale française; 

Afrique équatoriale française, Cameroun; 

Madagascar et Comores ; 

Parifique (Nouvelle-Calédonie, Océanie, Nouveiles-Hébrides et 
Wallis et Futuna) ; 

Côte française des Somalis, 
un cadre de personnel civil administratif et un eadre de per- 
sonnel civil technique qui sont mis à la disposition des états- 
Iualors, corps de troupe et services miltaires du groupe de 
terriloires ou territoire considéré 





CHapPiTRe !® 
Dispositions particulières au cadre civil administratif. 


Art. 2. — Dans chacun des groupes de territoires ou terri- 
toires énumérés à l’article 1%, le cadre civil administratif 
comporte les catégories de personnel suivantes: 


Des secrétaires administratifs, appelés, sous les ordres du 

ersonnel militaire d'encadrement supérieur, à encadrer et à 

rriger le personnel d'exécution, et, à traiter personnellement 
les cn + administratives qui ne peuvent être confiées à ce 

ersonnel ; 
, Des  — administratifs, chargés” des travaux d’adminis- 
tration, de comptabilité et de correspondance dans les divers 
organiemGes administratifs, techniques ou financiers des forces 
terrestres; 

Des commis administratifs, appelés à seconder les secré- 
taires ou adjoints administratifs ou à exécuter des tâches élé- 
mentaires de comptabilité ou de secrétariat. 

La répartition des emplois dans chacune des catégories est 
soumise aux limites ci-après par rapport à l'ensemble des 
emplois du cadre: 

Secrétaires administratifs: 4 p. 100. 

Adjoints administratifs: 21 p. 100. 

Commis administratifs: 75 p. 100. 


Art. 3. — Le recrutement dans chaque catégorie s'effectue 
dans les conditions suivantes : 

Un premier eoncours est réservé aux candidats titulaires des 
diplômes ci-après : 

Concours de secrétaires administratifs: candidats ayant le 
baccalauréat ou un diplôme équivalent ou supérieur ; 

Concours d'adjoints administratifs: candidats avant le bre- 
vet élémentaire ou un diplôme équivalent ou supérieur; 

Concours de commis administratifs: candidats ayant le certi- 
ficat d'études ou un diplôme équivalent ou supérieur. 

Un deuxième concours, ouvert à la même date, est réservé 
au personnel civil auxiliaire, employé par l'administration 
militaire des forces terrestres outre-mer en service dans le 
groupe de territoires ou territoires considérés, réunissant cin 
ans de service au minimum à la date du concours et âgés, 
cetle mème date, de quarante ans au plus. 


CHariTRE Il 
Dispositions particulières au cadre civil technique. 


Art. 4. — Dans chacun des groupes de territoires ou terri- 
toires énumérés à l’article 1%, le cadre civil technique com- 
porte les catégories de personnel suivantes : 

Des chefs d'atelier et conducteurs de travaux, chargés, sous 
l'autorité d'un chef de service, de diriger un atelier ou un 
ensemble de chantiers ; 

Des dessinateurs et métreurs, chargés de la mise au net de 


croquis, de la préparation des jets d'ouvrages ou de bâti- 
ments, de l’établissements de mlirés, devis techniques et devis 
estimatifs, sous la direction d'un ingénieur ou adjoint tech- 
nique. 

Des contremaîtres professionnels chargés : 

De répartir le travail entre les chefs d'équipes placés sous 
leurs ordres et d'en surveiller l'exécution; 

De surveiller des petits ehantiers, de prendre des attache- 
ments de travaux simples et d'établir des devis de travaux 
courants. 

La répartition des emplois dans chacune des catégories est 
soumise aux limites ci-après, par rapport à l’ensemble des 
emplois du cadre: 

Chef d'atelier et conducteurs de travaux: 8 p. 100. 

Dessinateurs et métreurs: 17 p. 100. 

Contremaîtres professionnels: 75 p. 100. 


Art. 5. — Le recrutement, dans ehaque catégorie, s'effectue 
dans les conditions suivantes : 

Un premier concours est réservé aux candidats titulaires 
des diplômes ci-après: 


Concours des chefs d'atelier et eonducteurs de travaux, 


Candidats ayant le baccalauréat technique ou un brevet pro- 
fessionnel de gr générale, eu un brevet professionnel 
du bâtiment ou des ômes techniques reconnus équivalents 
aux deux brevets professionnels précédents par la direction 
générale de l'enseignement, 














24 Mars 19%7 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3125 . 





e——— 


Concours des dessinateurs et métreurs. 

Candidats ayant le brevet élémentaire ou le brevet de fin 
d'études du premier cycle de l’enseignement secondaire, ou 
le double certificat d'aptitude professionnelle ou tout diplôme 
équivalent ou supérieur. 


Concours des contremaîtres professionnels. 
Candidats ayant l’un des titres ou diplômes suivants: 


Matériels : 

a) Brevet élémentaire, plus certificat d'aptitude profession- 
pelle industriel ; 

b) Double certificat d'aptitude professionnelle dont celui 
d'ajusteur ; 

Bâtiments : 

€) Brevet élémentaire; 

d) Brevet de fin d’études du premier cycle de l’enseignement 
secondaire ; 

e) Double certificat d'aptitude professionnelle dont l’un du 
bâtiment ; 

{) Tous titres de qualifications techniques supérieurs ou 
équivalents (matériels, bâtiments). 

Un deuxième concours, ouvert à la même date, est réservé 
#ux personnels civils ouvriers auxiliaires employés par l’admi- 
nistration militaire des forces terrestres outre-mer en service 
dans le groupe de territoires ou territoires considérés, réunis- 
sant cinq ans de services au minimum à la date du concours 
el âgés, à cette même date, de quarante ans au plus. 


CHAPITRE III 


Dispositions communes au cadre administratif 
et au cadre technique. 


Art. 6. — Les pourcentages des places réservées dans chaque 
catégorie au premier et au deuxième concours, les programmes 
et l'organisation des concours visés aux deux chapitres précé- 
dents, qui comportent obligatoirement des épreuves d'instruction 
générale et des épreuves de connaissances professionnelles, 
sont établis par arrêté du haut commissaire ou du chef de 
territoire, soumis préalablement à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer. Le nombre des places oflertes au 
deuxième concours ne peut toutefois être inférieur aux deux 
tiers du nombre total des places offertes aux deux concours, 


Art. 7. — Les personnels du cadre administratif ou du cadre 
technique appartenant aux diverses catégories susvisées, et 
ayant subi avec succès les épreuves des concours prévus aux 
articies précédents, sont titularisés dans leur emploi à Fissue 


d'un stage probatoire, favorable, d'une durée minimum 
d'un an. 
.Art 8. — Dans chacun des groupes de territoires ou territoires 


considérés, les statuts particuliers des cadres civils susvisés 
seront fixés sur proposition du commandant supérieur, par 
arrêté du haut commissaire ou du chef de territoire, soumis à 
l'accord préalable du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances. 

Art. 9. — Sous réserve du respect des dispositions prévues 
aux articles ci-dessus, et à l'article 11 ci-après, les statuts 
particuliers et le régime de rémunération des personnels des 
cadres visés au présent décret sont assimilés à eeux fixés par 
voie d'arrêtés des cadres analogues organisés dans les admi- 
nistrations civiles du groupe de territoires ou territoire consi- 
dérés et de même niveau de recrutement. 


Art. 10, — Le personnel des cadres visés au présent décret 
sera affilié à un régime de retraites suivant des modalités 
définies par un décret particuligr pris ultérieurement, 


CHAPITRE IV 


Dispositions transitoires. 


Art. 11. — Pour contribuer à la constitution initiale des 
cadres institués par le présent décret, les personnels eivils 
auxiliaires réunissant les conditions minima suivantes : 

Etre en service à la date de publication du présent décret 
dans le groupe de territoires ou territoire considérés ; 

Réunir à cette date cinq ans de services eflectifs dans les 
pre us correspondantes à celles des catégories des nouveaux 

8; 





Justifier de connaissances professionnelles suffisantes ef 
d'une manière de servir satisfaisante, ' 

ourront être intégrés, jusqu'au 31 décembre 1959, sans condi- 
ion d'âge, dans les nouveaux cadres correspondant à leurs 
fonctions antérieures, après examen professionnel et inscription 
sur une liste d'aptitude spéciale. 

Les autres conditions particulières régissant cette intégration 
seront flxtes dans les arrêtés visés à l'article 8 et portant 
statut particulier desdits cadres. 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l'ars 
ticle 2 ci-dessus, les pourcentages des emplois d'adjoints admi- 
nistratifs et des commis administratifs pourront, à titre provis 
soire et pour la constitution initiale du cadre, être fixés, 
respectivement à 26 p. 100 et 70 p. 100. 

Les emplois en surnombre d'adjoints administratifs qu en 
résulteront seront résorbés à raison de deux vacances sur trois. 

Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires economiques et tinancières et le secrétaire 4 Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet au 1* janvier 
1957 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret n° 57-367 du 23 mars 1957 portant extension aux person- 
nels militaires en service aux Etablissemenis français 
d'Océanie des dispositions du décret n° 56-637 du 26 juin 1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en 
ordre des traitements et soldes des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-637 du 26 juin 1956 portant revalorisation 
des soldes et indemnités des personnels militaires en service 
dans les terriloires d'outre-mer relevant de l'autorité du rminis- 
tre de la France d'’oultw#:-mer ; 

Vu le décret n° 56-1166 du 16 novembre 1956 relatif au régime 
de rémunération des personnels civils et milhtaires en service 
dans le territoire des Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu le décret n° 57-360 du 22 mars 1957 portant extension aux 
magistrats de l'ordre judiciaire et aux fonctionnaires des 
cadres énumérés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 en service 
aux Etablissements francais d'Océtanie des dispositions du décret 
n° 56-419 du 27 avril 1956: | 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Est é'endue, sous reserve des dispositions ci-après, 
aux personnels militaires en service aux Etablissements francais 
d'Océanie, la revalorisation des soldes el indemnités instituée 
par le décret n° 56-637 du 26 juin 1956. 

Art. 2. — Pour leur application aux personnels visés au pré- 
sent décret, les dispositions du déeret n° 56-637 du 26 juin 1956 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

_Le premier alinéa de l’article 4 est remplacé par l'alinéa 
ci-après : 

« A compter du 1° octobre 1955, le supplément familial de 
solde pris en compte dans le calcul de l'indemnité différentielle 
dans les conditions prévues par l’article 4 du décret n° 56-1106 
du 16 novembre 1956 sera calculé de la façon suivante ». 

L'article 6 est supprimé. 

Art. 3. — Les mesures prévues aux articles 1* et 2 c1-dessus 
prennent eflet aux dates fixées par le décret n° 56-637 du 
26 juin 1956. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 4 du décret n° 57-360 
du 22 mars 1957 sont applicables aux personnels visés au pré- 


1 sent décret. 
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Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armees, le ministre des 
affaires économiques et flnancières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1957. 

Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFENRE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY:. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FILIPPE, 
Le secrétnire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERAE METAYER. 


GUY MOLLET. 





Décret du 23 mars 1957 portant désignation par intérim 
du haut commissaire de la République française au Togo. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de ia France d'oulre mer, 

Vu l'article 90 de la Constitution de la République francaise: 

Vu le décret n° 55-817 du 24 août 1%6 portant statut du Togo; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Rigal (Joseph-FEdouard-Georges-Marie), administra- 
leur en chef de classe excrplionneile de la France d'outre-mer, 
secrétaire général du haut commissariat du Togo est chargé par 
intérim des functions de haut commissaire de la République fran- 
çaise au Togu 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont cuargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République françaiset, 

Fait à Paris, le 23 mars 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


REXÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DRFFERRE. 





Organisation de la région industrielle Kouilou-Pointe-Noire. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 46-860 du 90 avril 1946 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement el de déve- 
lp pement des territoires d'outre-mer; 

fu le décret ne 49-732 du 3 juin 19:9 relatif au mode d'’établisse- 
ment el à la procédure d'exécution des programmes tendant à la 
réalisation des plans er vi ay et notamment ses articles 3 et 3; 

Vu ls projets d'industrialisation et de mise en valeur des régions 
du Kouilou et de Pointe-Noire au Moyen-Congo, 


Arrête : 

Art. fer, — ]l est créé, sous la dénomination Organisation de la 
région industrielle Kouilou-Pointe-Noire, un organisme chargé de 
ccordonner l'ensemble des études st mesures propres à permettre 
la mise en valeur industrielle de la zone du Kouilou et de Pointe- 
Noire au Moyen-Congo. 

Art. 2 — Selon ls directives du ministre de la France d'outre- 
mer, cet organisme : 

Rassembiera les diverses études consacrées à la mise en valeur 
et à l'aménagement de cette région, notamment en ce qu'elles 
concernent les projets hydroélectriques et industriels; 

P-uposera toutes études complémentaires utiles; 

En accord avec let haut commissaire de la République en Afrique 
équatoriale française et les autorités locales, préparera les program- 
mes d'aménagement de ladite région et en suivra l'exécution; 

Propuse ra toutes mesurés propres à assurer une association effl- 
cace des iriliatives publiques et privées dans la région considérée. 

art, 3 — L'Organisation de la région industrielle Kouilou-Pointe- 
Noire comprend: 

Un comité appelé à donner son avis sur toutes questions ressor- 
tissant à la compétence de l'Organisa‘ion; 

Un bureau d'études et d'organisation relevant du ministre de la 
Franse d'outre-mer et charzé de poursuivre la réalisation 45 objec- 
Ufs définis à l'article 2 ci-dessus. 





Art. 4. — Le comité est pu par une personnalilé nominée jar 
lé ministre de la France d'outre-mer. Il comprend en outre: 

Des représentants du ministre de la France d'outre-mer, dont un 
sur proposition de la caisse centrale de la France! d'outre-mer et un 
sur proposition d'Eiectricilé de France: 

Des représenlants du haut commissaire de la République en Afri- 
que éqiatoriale française, des gouverneurs, conseils de ponvazne. 
tuent -t assemblées territoriales intéressés, désignés sur prupusi- 
un desdites autorités; 

Des représeniants des sociétés deg gr à la mise en valur 
de la région considérée ou susceptibles d'y participer; 

Les personnalités choisies par le ministre de la France d'otre- 
nu en raison de ieur compélence en matière industrielle, agricole 
el financière. 

Le comité peut appeler à participer à ses travaux tout expert 
qu'il jugerait utiie de consulter. 

En cas d'empôchement du président, le comité est présidé par le 
directeur des affaires économiques et du plan au ministère de la 
France d'outre-mer ou par le haut commissaire de la République 
en Afrique équatoriale française ou le secrétaire général selon que 
la réunion S&* tient à Paris ou en Afrique équatoriale française. 

Le secrétariat du comité est assuré par le bureau d’études et d'or- 
ganisalion. 

Art. 5. — Le bureau d'études et d'organisation est placé sous 
l'autorité du président du comité et dirigé par un secrétaire géné- 
ral normmé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Il peut 
faire appel des chargés d'éludes également nommés par arrêtés 
au mimsire de la France d'outre-mer. 

Le haut commissaire de la République en Afrique équatoriale fran- 
Ççaise, en accord avec les gouverneurs du Moyen-Congo et du Gabon, 
désigne un correspondant permanent auprès du bureau d'études et 
d'organisa lion. 

Les autorités locales mettent à la disposition du bureau d'études 
et À antiosen toutes études ou documents nécessaires à sun 
activité. 

Art. 6. — Le comité directeur du F.I. D. E. $. sera saisi des demandes 
de crédits nécessaires au fonctionnement de l'Organisation, ces <ré- 
dits étant administrés par ladite Organisation. Les dépenses seront 
réglées par la caisse centrale de la France d'outre-mer dans |: 
conditions prévues l'article 3, paragraphe 3, du dé:ret ne 49-732 
du 3 juin 1919. L'utilisation des crédits est soumise au contrôle 
de l'inspection de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Les modalités d'application du présent arrêté seront 
récisées en tant que de besoin par instructions du ministre de la 

rance d'outre-mer. 

Art. 8. — Le directeur des affaires économiques et du plan au 
ministère de la France d'outre-mer, le haut commissaire de ja 
République en Afrique équatoriale francaise et les gouverneurs du 
Moyen-Congo et du Gabon sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1957 
GASTON DRFFERRE. 





Par arrêté du 2? mars 1957, M. Pierre Guillaumat, ingénieur 
général des mines, administrateur général, délégué du Gouverne- 
ment an commissariat général à l'énergie atomique, est nommé 
résident de l'organisation de la région industrielke Kouilou-Pointe- 
oire. 





Par arrêté du %? mars 1957, M. Yves Ollivon, administrateur de la 
France d'outre-mer, est nommé secrétaire général de l'organisation 
d2> la région industrielie Kouijou-Pointe-Noire. 








NATURALISATIONS 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 1% octobre 1X6: page 9337, 
% colonne, au lieu de: + Duarte (Joseph), Colmeias (Espagne) », 
lire. « Duarte (Joseph), Colmeias (Portugal) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1957: 


Page 1941, fre colonne, au lieu de: « Gabernet, née Jlia », lire: 
« Gabernet, née Julia »; au lieu de: « Hahoutoff (Nil), Tiflis (Russie), 
12-07-07 », lire: « Hahoutoff (Nil), Tiflis (Russie), 02-07-07 ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Mohammed ben Abdelah, 
Casablanca (Maroc), 00-008 », lire: « Mohammed ben Abdelah, Casa- 
blanca (Maroc), 00-00-18 »: au lieu de: « Nave (José), Villafranquesa 
(Esp ne), 20-02-21 », lire: « Nave (José), Villafranquesa (Espagne), 
18-02-21 ». 

Page 1942, {re colonne, au lieu de: « Rusalem (Giovanni), Fonta 
nelle (Italie) », lire: « Rusalen s. 
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Page 1943, > colonne, an üïten de: « Cohen (Mardelie), Sfax », 
tire: « Cohen (Marcelle) »; après : Frances (Josefa), ajouter : « Fian- 
ulian (Philippe), Paris, 20-02-53. — 144802x56—79 »,; après: Hassan 
ÉMaurice), ajouter: « Hayat (Rosemonde), Tunis, 05-01-47. — 413106 
x56—96; Hayat (Ghislaine), Tunis, 10-01-49. — 13106x56—9%6,; Hayat 
(Myrtille), Tunis, 2301-53. — 13106xX56—96 ». 

Page 194%, fre colonne, au lieu de: « Saranga (Caroline), Casa 
blamca (Maroc) », lire: « Saranga (Carole), Sefrou (Maroc) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 24 février 1957: 

Page 2192, 2 colonne, au lieu de: « De Souza (Carlos) », lire: 
« De Souza ». 

Page 2193, 2 colonne, au lieu de: « Kicka, née Kornafel, Garzyce 
(Pologne), 65-12-13 », lire: « Kicka, née Kkornafel, Gorzyce (Pologne), 
05-02-15 ». 

Page 2195, 4 colonne, au lieu de: « Zannelli (Giacomo) », lire: 
« Zanelli »; au lieu de: « Zilber (Herseu), Barlad (Roumanie), 21-12- 
00 », lire: « Zilber (Herscu), Barlad (Roumanie), 51-12-00 »; au lieu 
de: « Zilher, née Sfarti, Paris, 05-11-10 », lire: « Zilber, née Sfarti, 
Paris, 05-01-10 ». 





Rectificatif. au Journal officiel du 3 mars 1957: 

Page 2424, re colonne, au lien de: « De Blasio, née Cimarosti », 
lire: « De Biasio, née Cimarusti ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Kucan (Ludwig), Krizoivei 
(Yougoslavie), 63-08-21 », lire: « Kucan (Ludwig), Krizoiwci (Yougo- 
sliavie), 03-08-21 ». 

page 2425, fr colonne, au lieu de: « Michels (Camille), Overijse 
(Bulgarie) », lire: « Michiels ». 

Mèm?» page, 2e colonne, au lieu de: « Schwartz, née Brustin », 
lire: « Schwartz, née Burstin ». 

Page 2426, fre colonne, au lieu de: « Sierra, née Garcon, Guadix 
(Espagne), 28-01-13 », lire: « Sierra, née Garcon, Guadix (Espagne), 
28-02-13 »; au lieu de: Szymckzak (Edouard) », lire: « Szvmczak »; 
au lieu de: « Wagenfurh (Frédéric) », lire: « Wagenfuhr »; au 
lieu de: « Wasezynski, née Komalski », lire: « Waszczynski, née 
Kosmalski »; au lieu de: Zuccali (Charles) », lire: « Zuccalli », 








EMPLOIS RESERVES 





ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté en date du 6 mars 1957, la nomination de Mme veuve 
Leleux, née Repaire, et de M. Leclere (Edouard) à l'emploi de 
commis stagiaire dans les services extérieurs de la guerre (services 
de santé des armées) à Lille et Fréjus, prononcée par ertété du 
2 septembre 1956, est annulée. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un arrêt rendu le 12 février 1957 par la cour d'appel de Mont- 
pellier, statuant en malière disciplinaire, il appert que Me Seguy, 
notaire à Capestang (Hérault), à été suspendu de ses fonct 
pendant un an. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 26 mars 1957. 


A neuf heures trente, -— re SÉANCR PUBLIQUE 
1. — Vote de la sition de résolution (ne 395) de M. Pierre- 


Fernand Mazuez el plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter, dans ses rapports avec le corps médi- 
cal, certains principes indispensables à la saine pratique de la 
médecine. (Nos 4140-4577, — M. Jean Cayeux, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 278) de M. Lucien Bégouin 
ei plusieurs de ses collègues tendant à fawe bénéficier de certaines 





mesures sociales les anciens déporlés et internés, qualifiés par les 
lois ne 48-1231 du 6 août 1918 et ne 48-1104 du 9 septembre 1918. 


{Nos 3941-1410. — M. Delabre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 
3. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4626) porlant, 


au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de dérision, en troisième examen et en application de l'article 1 
de la loi ne 56419 du ?3 juin 1%6, sur le décret ne 56-1228 du 
3 décembre 19356 relatif à l'organisation des services publics civils 
dans les territoires d'outre-mer. (N° 4622 — M. Pierre-ilenri Teitgen, 
rapporieur.) 

4. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4637) portant, 
au nom de la comuinission des terriluires d'outre-mer, proposition 
de décision, en troisième examen et en appication de l’article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret qu 3 décembre 1956 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. (No 4621. — M. Alduy, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rarport (me 4633) portant, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pronosition 
de décision, en troisième examen et en application de l'arlicle 1° 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du $# décembre 1956 
portant réorganisation de Madagascar. (Ne 4628. — M. Saïd Mohamed 
Cheikh, rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4635) portant, 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition 
de décision, en troisième examen et en applicution de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret qu 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que 
les attributions du conseil de gouvernement et poriant extensior 
des attributions de l'assembhiée représentative de Madagascar. 
(Ne 4629, — M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4634) portant, 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition 
de décision, en troisième examen et en application de l'article 1e 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret qu 3 décembre 19%56 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que 
les attributions des conseils de province et portant extension des 
attributions des assemblées provinciales de Madagascar. (N° 4690. 
— M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi {ne 4191) de M. Frédéric- 
Dupont et plusieurs de ses coilègnes ayant pour objet la prorogation 
de la loi du 2 avril 1949 modifke relative au maintien dans les 
lieux dans les hôtels et meublés. (Ne 4651. — M. Rolland, rap- 
porieur.) 


9. — Suite de la discussion des interpellations : 


t De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'’entraîne 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de la réforme cons- 
titutionnelle, la discussion s’enlisant à la commission compétente, 
alors que les provocations des adversaires de la France et la 
défiance de certains de ses alliés ont souvent manifestement pour 
origine ou pour point d'appui la faiblesse de nos institutions; 

29 De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la décla- 
ration du Gouvernement du 9 janvier entre, d’une part, l'affirma- 
tion du maintien de la présence française en Algérie; le refus 
d'accepter « e les musulmans profitent de leur nombre pour 
condamner à la tutelle ou au départ la minorité d'origine euro- 
péenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il préconise, et notarm- 
ment l'institution du collège unique; 

3° De M. Dorey, sur les mesures > le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financières: évolution de l'indice des prix; épuisement des 
réserves de devises antérieurement constitnées; aggravation du 
déficit budgétaire et situation de la trésorerie: 

4e De M. Lamps, sur la situation économique et financière de la 
France, et notamment: a) les difficultés croissantes que rencon- 
trent la classe ouvrière et l’ensemble des masses laborieuses des 
villes et des campagnes du fait de la hausse des prix qne ne par- 
viennent pas à masquer les mesures de truquage de l'indice des 
213 articles; b) les menaces qui pèsent sur notre monnaie du 
fait de la poursuite de la guerre en Algérie; 

5 De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement ; 

6e De M. Casanova, sur la politique générale du Gouvernement, 
et notamment sur la situation en Algérie et les conditions néces- 
saires à la solution pacifique du problème algérien; 

7e De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment, après avoir obtenu un vole rapide du Parlement sur l’orga- 
nisalion commune des régions sahariennes, n'a pas encore pro- 
cédé, deux mois après ce vote, à la mise en place de ses organes 
directeurs, alors que la situation s'aggrave notamment aux confins 
marocains et en Mauritanie, tandis que les découvertes pétrolifères 
posent des problèmes relevant de l'O. C R. S. et dont l'importance 
n'échappe à aucun Français; 

8° De M. Bouhey, sur la politique fn'ernationale dun Gouverne- 
ment, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur les 
initiatives qu'il entend prendre pour faciliter Je règlement des 
litiges actuels. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de Ja discussion des interpellations inscrites à l'ordre dt 
jour de la première sance. 
A vingt et une heures. — 3 Séance PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 
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Convccations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 2% mars 1957, 
à neuf heures trente (lucal de la commission n° 232): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 4%:1) de M. Roucaule (lutte 
conlre le chancre de l'écorce du châlaignier) ; 

La proposilion de loi (ne 4%8%) de M. Trémeuilhe (prolection des 
fntérèls des vélérinaires rappeiés sous les drapeaux); 

La proposilion de loi (n° 4105) de M. Orvoen (remembrement) ; 

La proposition de loi (ne 4135) de M. Marcel David (régime social 
des ouvriers forestiers) ; 

La proposition de loi (n° 1170) de M. Marcel David (protection du 
gibier en vuie de disparilion); 

La proposition de loi (ne 4529), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (des ruction des animaux auisibles). 

UE. — Rapport de M. Bricout sur les pronositions de loi (nes 4108 
et 42%) de M. Jean Lefranc el de M. Lalle (production bettera- 
vière). 

JUL. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur les propositions de 
loi (nos 1259 et 1121) de M. Babet et de M. Vergès (sucre des 
déparlemen:s d'outre-mer). 

IV, — Examen d'une pélilion. 

V. — Rapport de M. Juskiewenski sur la proposition de résolu- 
tion (ne 2209) de M. Gozard (téléphoné rural). 

VI, — Rapport de Mme Boulard sur la proposition de loi 
{ne 219%) de M  Paumier ‘moratoire des prèls aux jeunes agri- 
culleurs). 

VI. — Rapport de M. Antoine Guitton sur la proposition de réso- 
lution {n° 33) de M. Duorgères (lièvre aphteuse),. 

VIH. — Rapport de M. Védrines sur la proposition de loi (n° 3893) 
de M. Waldeck Rochet (fièvre aphteuse), 





La commission des boissons se réunira le mercredi 27 mars 1957, 
à dix heures (local de la commission n° 22) : 

L — Rapport de M, Paumier sur la proposition de résolution 
(ne 3722) de M. Paumier (report de la date de déclaration pour 
äbandon du droit de replanlation de vignes). 

II. — Questions diverses. 

— 


La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 
28 mars 1957, à dix heures (local de la commission me 252) : 

LL — Audition de M. Billères, ministre de l'éducation nationale, 
sur la réforme de l’enseignement, 

IL, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 4:16) de M. Fajon (création 
d'un « home de l'enfance batelière » et d'un internat pour enfants 
de baleliers à Conflans-Sainte-Honorine et à l'ile Saint-Denis); 

La proposition de résolution (ne 418) de M. Viallet (commérmo- 
ration de la naissance du père Charies de Foucauld). 


ll, — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 27 mars 197, à dix heures (local 
de la commission ne 24): 

L — Rapport de M. Paul Coirre sur les proposilions de résolu- 
tion (nes 4:83 et 45%) de M. Courrier et de M. Michel Jacquet 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer 
les dispositions du décret du 17 mars 1919 (art. R. 5213 du code de 
la sanié publique). 

II. — Suite du rapport de M. Noël Barrot sur le rapport repris 
et la proposition de loi (n°s 557 et 1081) de M. Guislain sur la 
réforme hospitalière. 

LI, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lol 
{ne 4392) de M. Trémouilhe tendant à étendre le bénéfice de la 
loi du 8 avril 1946 au personnel férninin aux armées en ce qui 
concerne la profession d'infirmière el d'assistante sociale, 





La commission des finances se réunira le jeudi 28 mars 1957, à 
dix heures trente (local de la commission des finances) : 

L — Rapport fait par M. Denvers, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur le projet de loi (me 2379) tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs (2° lec- 
ture). — M, Courant, rapporteur pour avis. 

HE. — Rapport (ne 43%60) fait par M. Gagnaire, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi étendant le bénéfice de l'allocation suppémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, aux infirmes, aux aveugles et 
grands infirmes et aux bénéficiaires de l'aide médicale. — M. Boisdé, 
rapporleur pour avis. 





La commission de ia justice et de législation se réunira le mer- 
credi 27 mars 1957, à dix heures (local de la commission n° 2%) : 


IL — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4558) de Mine Rabaté prorogeant la lot 
d'i 2 avril 19:39 relalive au maintien dans les lieux dans les hôteis 
ei meublés ; 

La proposition de loi (ne 41736) de Mme Rabaté tendant à interdire 
teute expulsion sans relogement; 

La proposition de loi (ne 4:60) de M. Villon précisant les <condi- 
tions d'applicalion des articles 20 et 21 de la loi d'ammistie du 
& août 1953; 

La proposition de loi (ne #19) de M. Lacaze modifiant la loi du 
8 août 19% relative à l'armnislie de certaines infractions en Tunisie; 

Le projet de oi (n° 4551), adopté par le Conseil de la République, 
compiétant le livre ler du code de procédure pénale en ce qui 
concerne l'expertise judiciaire; 

Le projet de loi (n° 45528), adopté par le Conseil de la République, 
modifiant la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'ag:ravation 
des peines et permettant la mise à l'épreuve de cerlains condamnés, 

La proposilion de loi (n° 4508) de M. Nicolas permettant aux 
concessionnaires de sauvegarder leurs intérèts commerciaux et finan- 
ciers après ruplure de contrals par les concédants; 

La proposilion de loi (n° 4532), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant le décret du 90 seplembre 1953 relatii au statut 
perliculier des meinbres des tribunaux administratifs ; 

La proposition de loi (n° 3433) de M. Cupler modifiant la loi du 
4e: février 1917 relative à l'élection des représentants des magistrats 
au conseil supérieur de la magistrature; 

La proposition de loi (ne #07) de M. Tirolien tendant au rétablis- 
sement des juslices de paix à compélence élendue de Marie-Ga:ante, 
Saint-Martin, Saint-Barthclemy, dépendant de la Guadeloupe; 

Le projet de loi (ne 15%), rejeté par le Conseil de la République, 
fixant le resort du tribunal de première instan:e de Châteaubriant; 

La proposition de loi (n° 1373) de M. Roland Dumas tendant à 
rendre obiigatoires certaines mentions sur iles documents com- 
Bierciaux. 

I. — Rapport de M. Ninine sur la proposition de loi (ne 251) de 
M, Minjoz portant amnistie à l'égard des anciens combattants 
d'Indochine, 

NI. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 2067) 
de M, Halbout tendant à modifier les arlicles 658, 660 et G61 du 
code civil relalifs à la mitoyenneté. 

IV. — Rapport de M. Lacaze sur la demande de deuxième délibé- 
ralion (n° 4522) sur le projet de loi modiflant l'articie 198 du code 
pénal. 

V. — Rapport de M. Vigier sur le rapport repris (n° 5%3) sur la 
proposition de loi relative a la protection des animaux. 


VI. — Rapport de M. Ialbout sur la proposition de loi (ne 2056) 
de M. Hernu tendant à accorder excentionneilement, par dérogalion 
à l'article 1576 du code civil, la rescision de cerlaines ventes de 
dominages de guerre. 

VIT. — Rapport de M, Mignot sur la proposition de loi (n° 1054) 
de M. Dejean complétant l'article 13 de la loi du 5 janvier 1957 sur 
les baux commerciaux. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 27 mars 1957, à neuf heures trente (local de la com- 
mission n° 220): 

J. — Audition de M. Duveau, sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande. 

I — Rapports de MM. Michaud et Guitton sur le projet de lof 
(no 93%3%) relatif à la construction d'un paquebot pour la ligne 
de New-York et portant approbation d'avenants conclus avec la 
Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des messa- 
geries maritimes. 

HT, — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur le projet de loi (n° 3888) 
modifiant les articles 24 et 26 de la loi du 13 décembre 1926 por- 
tant code du travail maritime. 

IV. — Rapport ée M. Bettencourt sur le projet de loi (n° 4178) 
aulorisant le Président de la République à ratifier le protocole modi- 
flant la convention internationale pour les Mas es de l'Atlan- 
tique Nord-Ouest, signé à Washington le 25 juin 1956, 


V. — Questions diverses. 





La commission des moyens de communication et du tourisme 
on le jeudi 28 mars 1957, à dix heures (local de la commission 
ne 211): 

LL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 4461) de M. Midol tendant À 
exiger de la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français qu'elle fasse droit sans délai aux revendications essen- 
tieiles et légitimes des agents de conduite, mécaniciens, chauffeurs, 
condueiaurs électriciens Diesel et d'aulorails: 
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La proposition de résolution (ne 449%) de M. Barthélemy tendant, 
en applicaiion de l'article 2S du statut général des fonclionnaires, 
à permettre l'accès, par tableau d'avancement, des agents de bureau 
et gérantes de cabine des postes, iélégraphes et téléphones au 
cadre d'agent d'exploilation des postes, télégraphes et téléphones, 
dans la limile du dixième des vacances à pourvoir dans ce cadre; 

La proposition de résolution (ne 4507) de M. Nerzic tendant à 
prendre loules dispositions pour faciliter la distribution du courrier 
dans les immeubles. 

I. — Rapport de M. Albert Schmitt, sur la proposition de lai 
{ne 3005) dont il est l'auteur, tendant à accorder a:x cheminæs 
anciens combattants le bénéfice de la doub'e campagne accordé 
aux fonctionnaires et aux ressorlis-ants de certains services publics. 


I, — Rapport de M. Albert Schmitt, sur sa proposition de loi 
{no 3083), tendant à expliciter les dispositions de l'article 8 d2 la 
loi du 21 juillet 1909 insliluant une caisse de retraites pour le per- 
sonnel du cadre permanent des grands réseaux de chemins de fer. 

IV. — Rapport de M. Albert Schmitt, sur sa proposition de réso- 
lution (ne 31%) tendant à prendre toutes dispositions néve-<saires 
en vue d'accorder aux agents de la Société nalionale des chemins 
de fer français en service dans les dépariements libérés du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la méme indemnité que ce:le 
accordée aux fonctionnaires d'Elat par 1:s décrels du 17 sep'embre 
4946, du 27 septembre 1949 et du 24 février 1%0, étant entendu que 
celle indemnité sera maintenue aux agents de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français durant le déiai prévu par l’arlicle 2 de 
la loi du 3 août 1927. . 

V. — Rapport de M. Albert Schmitt sur sa proposition de réso- 
lution (ne 4122) tendant à élendre le bénéfice de ia franchi-e pos- 
tale prévue par l'article 63 de l'ordonnance du 4 octobre 49:35 à 
la correspondance échangée entre les caisses du régime spécial de 
la Société nationale des chemins de fer français et leurs affiliés. 

VI. — Rapport de M. Demusois sur la proposition de résolution 
{ne 250%) de M. Kriegel-Vatrigont tendant à régulariser la pension 
de coordination due aux agents de l'ex-résean des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine avant opté en 1921 pour la caisse des 
retraites du fer janvier 195 (régime de 1911) et ayant éié, avant 
leur admission comme agents des chemins de fer, affiiiés obliga- 
toirement à l'instilut d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine 
à Strasbourg. 


VIL — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 27 mars 1957, 
à dix heures trente (local de la commission n° 2) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4171) de M. Baylet tendant à comp'éter 
l'article L. 1%4 du code d:s pensions civiles et militaires de reiraite 
et la loi du 2%6 septembre 19 (bonificalions d'ancienneté) ; 

La proposition de résoiution (n° 4375) de M. Lucien Bégouin 
relative au monument et au musée d'Auschwilz; 

La proposition de loi (n° 4158) de M. Bergasse tendant à modifier 
cerlains articles de la loi du 20 septembre 12:8; 

La proposilion de loi (n° 467) de M. Guislain tendant à donner 
au « point » une valeur juste et honnête ; 

La proposition de Joi (ne 4195) de M. Darou relalive à l'héher- 
gement des anciens combaltänts, des veuves de guerre el des 
ascendants âgés 

II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 42%) de M. Garnier tendant à faire bénéficier les anciens 
déportés et inlernés évadés des avantages accordés aux plus favo- 
risés des déportés et internés. 

IE. — Rapport de M. Fauchon sur les propositions de loi (nos 2075 
et 3ri2) de M. deauguille el de M. Bichel tendant à l'institution 
d'üne carte du mobilisé. 

IV — Rapport de M. Thirict sur la proposition de loi {no 388) de 
M André Maonleil tendant à la revalorisation des majorations de 
pension spéciales à la gendarmerie 

V. — Rapport de M Delalfre sur la proposition de loi (ne 3189, 
modifié par le Conseii de la République, tendant à institner une 
allocation forfaitaire pour tièrce personne en faveur des aveugies 
de ia Resistince. 

VI. — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi {ne 278) 
de \. Lucien Pégouin tendant à faire bénéficier de cerlaines mrsures 
s'“ iales les déportés et internés. 

VII. — Rapport de M. Moulon sur sa proposition de loi (n° 4221) 
tendant à anéliorer la situation de certains catégories d'an‘icas 
cinballants et victimes de la guerre à partir du 1 juillet 1957. 





La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 27 mars 1957, a dix heures trente (local de ja 
commission n? 264): 

1 — Rapport de M. Brard sur la propasition de résolution (ne 4100) 
de M. Alfred Guste-Floret tendant à accorder des facilités particu- 
üières un matière de circulation automobile aux personnes qui doi 
vecl, sur prescription médicale, effectuer une cure thermale. 


IL. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution 
(ne 390) de M. Jean-Paul David tendant à trouver une solution à 
la Situation angoissante des postes de distribulion d'essence qui ne 
Peuveal vivre pendant la crise du carburant 





HI. — Rapport de M. Brard sur la proposilion de résolutic 
(ne 2919) de Mile Marzin tendant à assurer aux tran<porteurs rou- 
üers un contingent supplémentaire de gas oil leur permettant de 
maüaintenir la plein activité de leur entreprise. 

IV. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution 
(no kr de M Hubert Rufle tendant à prendre toutes les me-ures 
nécessaires pour assurer l'approvisionnement prioritaire de l'ag'i- 
cüliure en carburant. 

V. — Ra;port de M. Brard sur la proposilion de loi (n° 36X:) âe 
M. Pimasis tendant à assurer la répartition des produils pciro- 
liers aux voyageurs, représentants, placiers (V. R. P.). 

VI. — Avant-rapport de M. Brard sur la proposition de résolution 
{ne 4151) de M. Deixanne tendant à prendre plusieurs mesures en 
vüe d'inteusifier la recherche et la produclion des hydrocarbures, 

VI bis. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
{ne 3312) de M. Deixonne tendant à créer une suciéié de pipe-Lnes 
d'intérét général. 

VII — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet ce 
loi (n° 530) concernant la ralification de la convenlion d'établisse- 
meni et de navigation ente la République française et la kepablé 
que fédcrale d'Allemagne. 


Là commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
27 luars 1vo7, à dix heures (local de la commission n° 23): 


L — Rapport de M. Juskiwen<ki sur le décret poriant slatut du 
Camerour. 
I. — Rapport de M. Hénault sur le décret ne 57-211 (ne 4343) du 


93 février 1937 relatif à l'organisation des chemins de fer de la 
France d'uulre-mer, 


WU. — Ranport de M. Alduy sur le décret n° 53-252 (n° 436) du 
91 lévrier 1973 relatif au régiine des subsiances minérales. 
IV. — Rapport de M. Buron sur le décret n° 57-216 du 24 février 


1957 (no 4%) relatif au recouv:eiment des somines dues par les 
empicyeurs aux caisses de compensation des prestations familiales, 

V. — Rapports de M. Juskiewenski sur les décrets du Z4 février 
19% pris en application de la loi du 23 juin 196: 

No 55-2535 (ne 4519) relalif à l'oflice antiacridien; 

(No 43%) portant institution d'un ecanseil de gauvernement et 
extension des attributions de l'assemblée terriloriale de Nouvelle- 
Ca:edonie ; 

(Ne 4%53) portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assembiée terrioriale dans les Ela- 
blissements français de l'Océanie ; 

(No 4356) portant extension des attributions du conseil général 
de Saint-Perre et Miquelon. 

VI — Rapports de M Fourcade sur les décrets du 24 février 1957 
pris en app'ication de la loi du 2% juin 1956: 

No 57-243 (ne 45317) instituant une procédure d'expropriation spé- 
ciale ; 

No 57-215 (no 458: sur la réparation et la prévention des accidents 
du travait et des miladies professionnelles. 

VU. — Rapports de M. Teiigen sur les décrets du 2i février 1957 
pris en application de la loi du 23 juin 1456: 

No 57-239 (no 4314: errélani la liste des offices publics et des éta- 
blis<ements publies de l'Elat, 

(Ne 4559 portant déconcentration administrative. 

VUE — Rapport de M Roingesrd sur les décrets du 24 février 
2953 pris en application de la loi du 23 juin 1556. 

N° 57-240 (no 434y) instituant une université à Pakar; 

(No fs) relalif aux conditions de créalion et de fonctionnement 
de: circonseriplions autonomes à Madagascar 

IX. — Rapport de M. Apithy sur la proposition de lai (n° 3655) 
de M. Mahamoud Harbi concernant l& mode de scrutin pour les 
élections à l'assemblée locale de la Côle française des Sumalis. 


X. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 27 mars 1957, à neuf heures lreute (local de la ce.nnis- 
sion n° 255): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 1365) de MM. Dorgères d'Ialluin 
et Nerzice (indemnisation des travailleurs privés de leur empioi du 
fait des inondations) ; 

La proposition de loi (n° 4179) de Mme Rose Guérin (payement 
intégral du salaire pendant le congé maternité). 

IL — Auditions successives de MM. les représentants du conseil 
nalioral de l’ordre des médecins, de la confédération des syndicats 
médicaux français et de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale, . 

HIT, — Examen d'une demande de délai supplémentaire du Conseil 
de la République (congés d'éducation ouvrière). 

IV. — Questions diverses. 

—*+ 6 +- 
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CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 26 mars 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande des pouvoirs prévus par l’article 20 
du rogietmeut, présenice par la cominission de la prouuctiun indus- 
delle, aliu de s'informer sur la siluation de la sidérurgie lorraine. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M, Joseph Raytaud expose à M. le ministre des aflaires éco- 
noimiques ét financicres que le coût très élevé des escales transatlan- 
tiques dans les ports français, par rapport à celui des escales dans 
les porls étrangers, risque d'entrainer une diminulion du nombre 
d'escales dans nos ports, détournant ainsi les paquebots da luxe, 
el par conséquent les lourisies, vers d'autres pays. La comparaison 
des coûts des escales transatiantiques à Cannes, Naples, Gènes et 
Barcelone montre que le port frauçais est de 40 p. Hu à 62 p. 100 
plus cher suivant les elasses, Il lui demande s'il n'estime pas 
urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre cet 
écart qui nous est préjudiciable. (Ne 821.) 

IH. — M, Trellu rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
lors de la discussion bud:éiaire relative au budget de l'éducation 
naliunale (Conseil de la République, séance du 19 décermbre 19%56) 
il avait fait, sur le sort réservé aux sous-archivistes (personnel tech- 
nique des archives départementales), élat d'un accord auquel avait 
sous:rit M. le secrétaire d'Elat, chargé de !a fonction publique. Les 
intéressés avaient compris que l'indice de plalond des adjoiuts d'ar- 
caives serait de 420, chiffre moyen entre ceux de 410 et 450 qui 
avaicnt été proposés par les différents ministères, Or, les sous- 
archivistes font état de diffi-ullés de dernière heure qui remettraient 
en cause ce léger avantage, acquis laborieusement. Il lui demande 
si ces propos sont exacts et de Lien vouloir lui préciser quels sont 
les indices dont seront dotés de façon sûre les sous-archivistes. 
(Ne «c5.) 

HI. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis, 
contrairement à ce qui à été annoncé oftiviellement au Conseil de 
la République, a dé‘idé d'aider les gouvernements maro’ain et 
tunisien, sans accord ni méme avis du Gouvernement français, et 
d'une manière tota'ement indépendante, quelles que soient les 
conséquences de cette aide pour la situation de la France en Afri- 
que. (Ne 872.) 


IV, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étransères s'il a appelé l'atlention du secrétaire général de l'Orga- 
nisaliun des Nations Unies sur les propes violents tenus par cer- 
tains Elats, qui avaient cependant voté, à l'O. N. U., la motion 
relative à l'Algérie, et sur l'aide que, contrairement à leur vote, 
ces Ltats continuent d'apporter à la rébellion algérienne. (Ne 633.) 


V. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures ont élé prises, d'un côté à l'égard de la Tunisie 
et du Maroc, de l'autre en Algérie, pour mettre fin à l’aide apportée 
à la rébellion algérienne par l'armée tunisienne d'une part, et des 
irréguliers marocains d'autre part, (No 874.) (Question transmise au 
secretaire d'Etat aux afjaires étrangères ja//aires merocaines et 
tunisiennes ).) 


3. — Discussion du projet de loi modifiant les articles #4 et 86 
de la loi du 5 avril 1581. (Nes 255 et 513, session de 1956-1957. — 
M. Schwar!z, rapporteur de la commission de l'intérieur [adminis- 
iration générale, départementale et communale, Algérie].) 


4. — Discussion du projet de loi complétant l’article 135 du décret 
du 29 juillet 1939 relatif à la famille et !a natalité françaises. (Nes 79 
et 4197, session de 1956-1957. — M. Schwartz, rapporteur de la com- 
2 € Ÿ de la justice et de Kgislation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 


5. — Discussion de ! roposition de résolution de M. Joseph 
Raybaud tendant à inviter le Gouvernement à créer une % chambre 
au tribunal civil de Nice. (Nos 115 et 496, session de 1956-1957, 
— M. Schwartz, rapporteur de la commission de la justice et de 

gislation civile, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Augarde, 
PBorgeaud, Delrieu, Enjalbert, Œtienne Gay, Rogier et Schiaffino ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour l'application à l'Algérie de la prime de difficultés exception- 
nelles attribuée par la loi du 16 juillet 1956 à tous les producteurs 
de blé, (Nos 229 et 470, session de 1956-1957. — M. Enjalbert, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
déparlementa:e el communale, Aïgérie].) 


7. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Restat demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture de 
fui faire connaitre les principes directeurs de la ee — agricole 
du uouvernement et de lui indiquer, notamment, mesures qu'il 


compte prendre en vue: a) d'intensifier la vu'garisation du pro- 
rès technique nécessaire à l'élévation du niveau technique de 
a masse des exploitants: b) de Pr une politique d'orien- 
tation assurant une meilleure adi 


aptalion quanlitalive et qualita- 





tive de la production agricole aux besoins du marché intérieur, 
des marchés de l'Union française et des marchés étrangers; c) de 
mettre en œuvre une organisation rationnelle des marchés a 
co:es et, notamment, des marchés de la viande, du lait, des fruits 
et lézumes, de manière à assurer aux producteurs des prix stables 
et rémunérateurs; d) d’assainir et moderniser les circuits de dis- 
tribution des denrées alimentaires de manière à réduire l'écart inad- 
missible entre les prix agricoles à la production et les prix payés 
par les consommateurs, ceci notammen ee l'application sans cesse 
ajournée du décret du 19 mars 1%4 relatif à l’organisation d'un 
marché annexe des Halles centrales de Paris à la gare de Bercy; 
e) de remédier aux déséquilibres régionaux affectant l’agriculture; 
1) de permetlire l'intézration progressive de l'agriculture française 
dans le marché commun européen. 





; Convocations de commissions, 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercred 
27 mars 1957, à quiuze heures (salon de La commission) : 

1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 
R- ” Désignation des membres de la mission d’information en 

raël. 

HI, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résoln- 
tion (ne 462, session 19%-1957), de M. le général Béthouart, tendant 
à remédier aux difficultés que rencontre la dillusjon de la presse 
et du livre français à l'étranger, 

IV, — Questions diverses. 





Le commission de l'in'‘érieur (administration générale, départe 
mentale et communale, Algérie) se réunira ke jeudi 23 mars 1957, 
à dix heures trente (local ne 2%): 

IL — Examen du rapport de Mme Renée Dervaux sur la propost- 
tion de loi (ne 428, session 1956-1957), re par l’Assembiée 
nationale, tendant à modifier de nouveau l'artice 6 de la loi 
ne 52813 du 19 juillet 1%2 relative à l'amélioration de la situation 
d'an:iens combaltants et victimes de la guerre. 


IL — Examen du rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet de 
loi (ne 4%, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à instituer un régime particulier de retrailes en faveur des 
personnels actifs de police, 

HIT. — Eventuellement, examen du rapport pour avis de M. Del- 
rieu, sur le projet de loi (ne 366, session 19#-1957), adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à favoriser le règ'ement des conflits 
coilectifs du travail, dont la commission du trayal est saisie au fond. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
27 mars 1%7, à dix heures (local ne 215): 

IL. — Examen du projet de loi (ne 430, session 1956-1957), adopté 
ar l'Assembiée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
“publique à ratifler la convention internationale pour la préven- 
tion de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, 
signée à Londres le 12 mai 1954. Nomination d'un rapporteur, 

II. — Compte rendu de la visite du Pasteur. 

IN. — Compte rendu de Ja mission d'enquête à Fécamp et à 
Dieppe. 

IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 28 mars 1957, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Montrat, Dialle, 
Bangoura, Georges Oudard, Marcel Léger, Cheikh Sidya, Roger Dus- 
seauix el Robert Schmitt un EL inviter le Gouvernement à 
accorder une subvention aux antations 
décimées par la cercosporiose, (Nes 378, session 1955-1956, et 294, 
sess)0n 1957. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur) 
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Comptabilité. 


Séance du vendredi 2 mars 19951. 


Présents : MM. ÀAntonini, Bour (Alfred), Caze:les, Georget, Lévy 
{Roger}, Perier., Suppléants: M. Antonini de M. Chiarasini, M. Bour 
de M. Montrat, M. Lévy (Roger) d2 M. gier. 


Eïcusé : M. Léger, 





Convocations de commissions. 





La commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tralives et doinaniales se réunira le mercredi 27 mars 137, à dix 
heures (local no C 16), palais de l’Union française: 


I — Nouvel examen dn rapport de M. Antonini sur la demande 
d'avis (ne 273, session 1925-1956) sur la proposition de loi tendant 
à abroger le décret du 2 juiiiet 1929 portant réglementation de 
jimmigralion dans les territoires d'outre-mer. 

hi. — Examen des rapports de M. Boisdon sur: 

La demande d'avis (n° 261, session 1936-1957) concernant le prajet 
dc décret supprimant la juslice de paix des îles Loyaiiy et abrogeant 
Je chapitre fer du titre I du décret du 7 avril 1923 relatif à l'orga- 
pwation de la justice en Nouvelle-Calédonie ; 

La demande d'avis (n° 266, session 1956-1937) sur le projet de dé-ret 
éisndant aux territoires d'outre-mer ri au Cameroun la loi n° 56-626 
du © juillet 19556 modifiant l'arti:l» 391 du code civil, en ce qui 
concerne la légitimation des enfants adultérins; 

La demande d'avis (n° 267, session 1956-1957) sur le projet de décret 
rendant applicable sur le territoire de la République autonome du 
Tego, la loi n° 56-656 du 5 ee 1256 modifiant l'article 3%1 du code 
civil, en ce qui con’erne la légitimation des enfants adultérins. 

LUI. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 27 mars 1%7, à quinze heures (local n° C 14), 
palais de l’Union française : 

I. — Proposition (ne 285, session 1956-1957) relative à l'orientation 
du pro‘hain plan quadriennal des Comores. Echange de vues et nomi- 
ralion d'un rapparieur. 

A1. — Proposition (n° 285, session 1956-1957) tendant à l’instaïlation 
d'un poste radio-metteur aux Comores. Echange de vue: et normi- 
nation d’un rapporteur. 

HI — Mise en valeur du Sahara. Position actu;ie de la ques!'in 
comme suite à la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 portant création 
d'une organisation commune des régions sahariennes (0. C. R. S.). 

IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 26 mars 1957, 





À QUINZE BEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude des privilèges fiscaux susceptibles de susciter les pla- 
cements de l'épargne. — Rapport et projet d'avis présentés par 
M. Compeyrot au nom de la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité. 


2. — Etude du projet de loi n° 256 relatif au registre du com- 
merce., — Rapport et projet d'avis présentés par M. Le Ferme au 
nom de la commission du commerce et de la dstribution. 


3. — Compte rendu de mission aux Etats-Unis présenté par M. Bour 
au nom de la commission des transports, des postes, télégraphes et 
téléphones et du tourisme. 


4, — Questions diverses. 








Convocation de commission. 


———— 


Jeudi 28 mars 191. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Etude de l'indi’e des prix de détril: examen des premiers chapitres 
du projet de rapport, présenté par M. Reynaud, rapporteur. 
Revenu national: é‘hange de vues sur les rapports adoptés par 
la commission Ges comples de la Nation, le 22 mars 19%7. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éconc- 
mique (0. E, C. €.) (libération des échanges). 





La liste des produits originaires et en provenance des pays mem- 
bres de l'Organisation européenne de coopéralion économique ou 
de leurs territoires d'outre-mer, pour lesquels toutes restrictions 
quantilatives sont supprimées à l'importation, est complétée confor- 
mément au tableau ci-annexé. 

L'imporlation des produits désignés ci-après aura lieu sous Île 
couvert de licences autoinaliques délivrées dans les conditions pré- 
cisées par l'avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 624 
de l'office des changes du 15 mars 1997 relatif aux importalions de 
marchandises libérées en totalité. 

L'attention des importateurs est appelée eur l'arrêté du 22 mars 
4957, pris en application du décret n° 54-438 du 17 avril 1%%4, qui 
modifie la liste des produits sournis à la laxe spéciale temporaire 
de compensation instiluée par ce décret. 


TABLEAU ANNEXE 

















NUMÉRO s 
du tarif INDICE 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS des sous- 
de douane posilions. 
d'importalion. 
Ex 07401. | Légumes et plantes potagères, à l’élat frais 
ou réfrigéré : 
— Ex H. Epinards et salades diverses: 
— — Chicorée willoof, dite « endive »,,.,,0.. a 
—————————_— 








Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne et des pays « sterling » participant à l'Organi- 
sation euronéenne de coopération économique, à l'exclusion de 
l’irlande et de l'Islande. 





Comme suite aux dispositions du titre V de l'avis aux impor- 
tateurs du 6 février 1957, les importateurs sont informés de la 
mise en répartition du contingent ci-après désigné, repris à Ja 
liste B du procès-verbal du comité mixte franco-britannique du 
26 janvier 19957. 

















© é 
NUMÉRO 
ë 4 PRODUITS 
r=] de tarif. 
Fr 
à 06-03. Fleurs coupées d'été, — La totalité du contin- 
gent est mise en réparlition. 
un 20 “Er eee ces de CDR CRSNEORE CREER PETER DRE CREER 








Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juil- 
let 1949, les demandes de licences d'importation concernant ces 
produits, établies sur formules modèle A. C., seront reçues par l'oflice 
des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9), à compter du fer avril 1957. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret précité, 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suède, 





Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
des contingents de produits originaires et en provenance de Suède, 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simultané par 
l'avis du 5 octobre 1956, 


Ces contingents sont les suivants: 





CE 
n 
ë + NUMEROS 
“à! PRODUITS 
b + du tarif douanier, 
L 
r 
23 Ex 59-08. Tissus enduits de matières plastiques. 


72 | Ex 73-36 B, D, ex 74-17, Réchauds et potles à pétrole, lampes à 

ex 76-15 A, ex| pétrole et pièces délachées. 

83-07 C 

91 81-19 B. Machines automatiques à remplir, fer- 
iner, éliqueler, capsulier les récipients. 




















Les demandes de licences d'importation, établies en six exemplaires 
sur formules modèle A. C., et accompagnées d'une facture pro forma 
en double exemplaire établie par l’exportateur suédois ou son repré- 
sentant qualifié, pourront être déposées à l'offiie des changes 
(3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%) dès 
le 18 mars 197; elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présenlation, 

—<+ © + 





AGRICULTURB 


— 


Avis de concours pour la désignation d'un maître de conférences 
à l'école nationale vétérinaire de Toulouse. 





Sous réserve de l'obtention de l'autorisation réglementaire, un 
<oncours pour la désignation d'un maitre de conférences d'anatomie 
à l'école nationale vétérinaire de Toulouse aura lieu le 24 juin 1957 
à cet établissement 

Les candidats devront faire parvenir leur demande vingt jours 
au moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours au minis- 
tère de l'agriculture (services vétérinaires), 78, rue de Varenne, 
Paris (7°). 





+ 6 + — 
Ministère des affaires sociales. 


_SANTÉ PUBLIQUE FT POPULATION 


Avis de concours sur épreuves pour le retrut@ment d'un secrétaire 
de direction au sanatorium départemental de Pouancé (Maino-et- 
Loire), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un secrétaire de 
direction au sanatorium départemental de Pouancé aura lieu les 
8 et 4 juin 1957 à la préfecture de Maine-et Loire. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civiques et titulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en droit ou d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de emer ou de l'air. 

Toutelois, sont dispensés de la production des diplômes visés 
ci-dessus les agents comptant au moins trois ans de services eflec- 
tifs en qualité de scerélaire d'administration hospitalière ou de 
commis dans un établissement d'hospitalisation, de soins ou de cure 
public. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans au {7 janvier 1957. Cette limite d’âge 
est reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d'une année 
par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues jusqu'an 15 mai 1957 4 la direction 
du sanatorium de Ponancé, qui communiquera aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements sur le programme du 
concours et la liste des pièces à produire yar les candidats pour 
constiluer leur dossier. 








nn. d 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpiial-hospice de Saint-Dié (Vosges). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 23 et 24 avril 4957 pour 
le recrutement d'un commis à l’hôpital-hospice de Saint-Dié (Vosges), 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'ad- 
ministration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les 
sténodaclylographes, dactylographes et employés de bureau comptant 
"2 moins Uois années de services dans une administration hospi- 
aière, 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours. 
Celte limite d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des 
services civils eu militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
préjudice de l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 
{code de la famille). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 13 avril 197 à la direction de l'hôpilal-hospice de Saint-Dié, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves el 
la lisje des pièces à fournir par les candidats. 





Avis de concours (hôpitaux psychiatriques). 





Un concours aura lieu le 31 mai 1957 au secrétariat d'Etat à le 
santé publique et à la population pour le recrutement de vingt-cinq 
médecins du cadre général des hôpitaux psychiatriques (métropole, 
départements d'outre mer). 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 4° bureau), 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°), où les demandes d'inscription et les 
dossiers devront être déposés avant le 30 avril 1957 inclus, délai 
de rigueur. 

L'atlenlion des candidats est appelée sur le fait que les, dos- 
siers incomplets à cette date ne seront pas examinés; en ce e 
concerne la production de la copie du diplôme et de l'exemplaire 
de la thèse, une dérogation sera toutefois accordée aux candidats 
 — soutiendraient ieur thèse entre le 30 avril et le premier jour 
es épreuves écrites. 





Avis de vacance de postes de médecins à temps complet 
des dispensaires antituberculeux. 





Des postes de médecins à temps complet des dispensatres antitu- 
berculeux publics CT dans ls dispensaires et séances 
de vaccination par le B. C. G.) sont actuellement vacants dans les 
départements suivants: 


ATOM ss ccocococccocuveccnes DURE sscuesocee coodesesossesese À 
COM cos cccsoccvssscecsesss o CNRS oncvoteevecéseuce À 
Charente ss... ..... ... 1 Saône-et-Loire CRERERELIRIILLLE] 1 
Dordogne ........ss.sssssssssee 2 | Haute-Savoie ...... csoscooesesee À 
Eure nn 1 Seine-et-Oise LRRRRRERERLILRLILLLLE] 1 


Lot CRRRLRLEREREREREELELELELELELELELLLZ] 


Peuvent faire acte de candidature: 

4° Les médecins des sanatoriums publics, les médecins à temps 
complet des dispensaires publics ou privés (1 (issus du concours 
ou agréés en vertu de l’article 18 du décret du 12 juin 1948), en 
fonctions, en position régulière de congé ou de disponibilité ; 

2o Les médecins issus du concours de médecins des services 
antituberculeux du 3 décembre 1956 ainsi que les candidats issus 
des concours précédents à qui un poste de sanatorium public ou de 
dispensaire n'aurait pu étre oflert. 

Les candidatures devront simultanément étre adressées: 

a) Au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 
direction générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale, 
8e bureau, 1, rue de Tilsitt; 

", Au directeur départemental de la santé du département inté- 
ressé. 

En ce qui concerne le poste de la Seine-et-Oise fl est ee que 
la date limite fixée pour le dépôt des dossiers de candidature est 
fixée au 6 avril 1957. 


(1) Pour faire acte de candidature les médecins en fonctions 
dans les dispensaires privés ne doivent avoir atteint la limite 
d'âge prévue à l’article 3 de l'arrêlé du 1 octobre 1948. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiets, 
Jusx-Paur MARTIN 
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ANNONCES | 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





MADAGASCAR 


Emprunt 2,50 0/0 1897. 


— —— 


Avis de remboursement, 


Les porteurs à gg — sont informés qu’ils peuvent présenter 
au remboursement, compter du 1 mai 1957, les titres qu’ils 
détiennent, non sortis aux précédents tirages d'amortissement. 

Ces obligations seront remboursées aux guichets du Comptoir 
national d’escompte de Paris, de la Société générale pour favoriser 
le développement du commerce et de l’industrie en France et de la 
Société générale de crédit industriel et commercial. 








PAPETERIE DE MOULIN -VIEUX 
Soctéré ANONYME‘ AU CAPITAL DE 231.340.000 F 
Sièce soclaz : PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 55-B 18. 


Obligations de 2000 F 6 0/0 ex-4 1/4 0/0 1943. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 157 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 8 mars 
1957 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de 
l'annuité à amortir au 1“ avril 1957. Ces obligations seront 
remboursables à 2.001 F; 
2° De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 
6.090 à 6.246 (année de remboursement : 56). 
6.681 à 6.746 (année de remboursement : 57). 








Societé d'Hygiène Dermatologique de Vichy SOURCE DE BEAUTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 


Srèce sociAL : 28, RUE DU PRÉSIDENT-WiisON, À VICHY (ALLIER) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 6-10, AVENUE SAINTE-ANNE, ASNIERES (SEINE) 
Registre du commerce : Cusset n° 56-B 16. 


Obligations 5 0/0 1953 de 5.000 F plus intérêt variable. 
x 





Troisième tirage d'amortissement. 


Liste nb : : des 52 obligations amorties au tirage du 14 mars 1957 
t remboursables à partir du 30 avril 1957. 


41 42 52| 810 823 904 908 931 
128 197 240 | 932 958 973 1024 1.027 
251 271 272 292 30511033 1053 1057 1.170 1.207 
337 366 377 405 41911208 1216 1222 1234 1251 
507 514 515 525 54311286 1295 
567 574 597 648 763 





Liste des obligations amorties et non présentées au remboursement. 

174 (année 1956) —— 249 (année 1955) — 544 (année 1956) — 547 
(année 1955) — 933 (année 1956) — 935 — 
(année 1956). 


(Le tableau d'amortissement de cet emprunt a été publié au 
Journal officiel n° 199 du 23 août 1953, page 7480.) 


(année 1956) — 1.201 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1) 


_— 


TIRAGE DU 5 MARS 1957 \ 





Obligations foncières de 5.000 F 3 1/2 0/0 1913 regroupées. 


L'obligation n° 80496 sera remboursée par 1 y de francs 
L'obligation n° 25537 sera remboursée par 200.000 
Les obligations n°* 63827 et 77184 seront De : par 30.000 F, 


Les 44 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 F': 
25.707 25.709 25.714 25.716 25.728 | 42.616 42.628 42.666 42670 42.672 
25.766 25.770 25.772 25.788 25.792 | 42.688 42692 42.699 67.707 67.709 
25.799 41.007 41.009 41.014 41.016 | 67.714 67.716 67.728 67.766 67.770 
41.028 41066 41.070 41.072 AL og | 67.772 67.788 67.792 67.799 
41.092 41099 42.607 42.609 42.614 


Les titres de 2.500 F ont droit à la moitié du lot, ceux de 500 F 
au dixième du lot 


1.252 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir ?: 
à l'exception des 48 obligations ci-dessus, remboursables par un 
les numéros des treize séries suivantes. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
22.001 à 22.100 +42.601 à 42.700 *63.801 à 63.900 
24201 à 24,300 50.601 à 50.700 +67.701 à 67.800 
*25.501 à 25.600 57.601 à 57.700 +77.101 à 77.200 
25.701 à 25.800 58.601 à 58.700 80.401 à 80.500 
*41.001 à 41.100 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partie 
du 1° mai 1957. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


1.101 à 200 — 2901 à 3000!45.401 à 500 — 45.501 à 600 
— 3.501 à G00 — 3.901 à 4.000 — = 47.€01 à 700 — 48.301 à 400 — 
5.001 à 100 — 12601 à 700 —|52001 à 109 — 56.401 à 500 — 
13.801 à 900 — 19.901 à 20.000 — | 58.501 à 600 — 65.401 à 500 
21201 à 300 — 21501 à 600 !-— 66.601 à 700 — 67.101 à 200 — 
— 27.301 à 400 — 28.801 à 900 — | 68.301 à 400 — 73.801 à 900 — 
29.201 à 300 — 29.401 à 500 —|78.601 à 700 — 792.601 à 700 
29.801 à 900 — 31.301 à 400!— 79.701 à 800 — 80.101 à 200 
— 31.401 à 500 — 37.201 à 300 — | — 81.501 à 600 — 82.501 à 600 — 


44.001 à 100 — 44.701 à 800 — | 86.101 à 200 — 87.301 à 400. 








HOTCHEKISS-BRANDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 52, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 11054. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1946 DE 5.000 F 
DE 
l'ex-Société des automobiles Delahaye. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 259 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 13 mars 1957 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 avril 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 5.001 F; 

2° De la série sortie au tirage et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


2.277 à 3.227 (année de remboursement : 57), 
3.228 à 3.982 (année de remboursement : 56). 
3.983 à 4.033 (année de remboursement : 57). 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : 220, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Obligations 5 0/0 1922. 


Vingt et unième tirage effectué le 22 février 1957 
pour r u t à partir du 15 avril 1957. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série désignée par le vingt et unième 
tirage et correspondant à 488 obligations de 5.000 F nominal non 


amorties par rachats ; 
b) Les séries désignées par les tirages antérieurs et non encore 


totalement remboursées. 

Aucun numéro d'obligations de 1.000 F nominal (titres d'appoint) 
n'est, jusqu'à présent, sorti aux tirages d'amortissement. 

Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du vingt et 
unième tirage. 
EEE 











ANNÉES 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES | 
de remboursement. 











70.501 à 70.948 1956 
71.743 à 72.168 1954 
72.733 à 73.013 1953 
73.346 à 73.539 1957 
74061 à 74.561 1955 
= a." __…—.— 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 (17° tirage), coupon n° 42, 15 janvier 1954, 
Remboursement 1954 (18° tirage), coupon n° 43, 15 janvier 1955. 
Remboursement 1955 (19 tirage), coupon n° 44, 15 janvier 1956. 
Remboursement 1956 (20° tirage), coupon n° 45, 15 janvier 1957. 
Remboursement 1957 (21° tirage), coupon n° 46, 15 janvier 1958. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2‘), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

"+ Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

aris (9°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis- le-Grand, Paris ( 

” 0: industriel et commercial, 66, rue r 4 la Victoire, 

a (9°) ; 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 

" Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

aris (1). 








GEOFFROY-DELORE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 px FRANCS 
Siècx SOCIAL : 134, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
KR. C.: Seine n° 54-B 9097. 


CE Obligations 6 0/0 1956. 





Liste numérique des obligations sorties au premier tirage du 
15 mars 1957 et remboursables à partir du 15 avril 1957, coupon 
n° 2 du 15 avril 1958 attaché, à raison de 10.531 F. 


6.224 à 6.494 — 6.505 à 6.898 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des ftaliens, à Paris : 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 


Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 





—_——____… 


BAUDIN-CHATEAUNEUF 
(Anciens établissements B. Baudin.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 pe Francs 
S:rèGs sociaL : CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (LotRer) 
R. C.: Orléans n° 2165. 


————_——— 


Obligations 4 0/0 1945 de 2000 F. 





Quatrième tirage (11° amortissement) effectué Le 11 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 75 obligations sorties à ce tirage 
(25 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 















ANNÉES 
NUMÉROS ed NUMÉROS @ AUMÉROS 

rembour- - rembour- 

tement. 
71 à 75 55 |1001 à 1005 53 !1.626 à 1.630 57 
on ne © HE À Ra | 
. ; 1. 

106 à 110 57 ||1.281 à 1.285 57 : y 4 
231 à 235 57 1391 à 1335 57 |; à 1740 57 
521 à 525 57 ||1.371 à 1.375 57 
891 à 895 57 ||1.39%6 à 1.400 57 |1-801 à 1805 57 
901 à 905 57 1536 à 1590 56 1846 à 1850 56 
951 à 955 56 |1611 à 1615 56 ||1.986 à 1.990 57 

















Les obligations amorties au tirage du 11 mars 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1957. 








CONCESSIONS : DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 





AVIS 


Demande de permis exc'usif de recherches 6 d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition du 9 février 1957, M. André Blanchard, président 
directeur général de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
demeurant à Nogent-sur-Marne, 8, avenue de la Source, agissant au 
nom et pour le compte de cette société, soilicite l'octroi, pour une 
durée de y À d'un x exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liq portant sur une partie des départe- 
ments de l'Ardèche, de la LYS -“# du Gard et de Vaucluse. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
5.000 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 mars au 
18 avril 1957. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 

du seront déposés dans les préfectures 


de 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, 
et de la sidérurgie, 9, rue de Grenelle, Paris D tn 2, purs 
ne Ko prendre connaissance pendant la er d'ouverture de 
enquête tous les jours euvreblss, de @x boures à douze heures et 
de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque Pétesture in soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet in par 
ces observations. 

Les oppositions a — 3 À. adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par tions avant la clôture de l'enquête, 
Peshèdire en plus (aid le à avril 1957. 


Les demandes en co constituées dans les formes pres- 
 —— t'êt tcles 2 et + y — — lg RIVES ee 
devront être avant 
a de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 mai 

, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secréta- 

gg «À à mn 4 a 2 commerce, D des mines et 
rgie rue de Grenelle, Paris 4 

Une copie de la demande avec ses annexes au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce, direction des carburants, 85, boule: 
vard du Montparnasse, Paris (6°) : 








1e 
e 
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Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. André Blanchard, 8, avenue 
de la Source, à Nogent-sur-Marne, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé : 


Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des 
mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 








BILANS 





BANQUE DE L'ALGERIE 


Situation au 31 janvier 1957. 


= — 
































ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
 DÉENORENEA 2.247.399.465 
DT iso sevaeuscs 1.773.752.925 
———— 4.021.152.300 
Disponibilités en France............ 2.292.805.624 
Disponibilités à l'étranger.......... 156.867.795 
Correspondants bancaires en France. 7.622.480.864 
Correspondants d'Algérie et de Tuni- 
1 DEAR SANS ARR 955.075.310 
EP PP 196.333.157.767 
Titres de placement................ 3.729.058.282 
Titres appartenant à la caisse des 
PS I 3.517.749.822 
218.628.348.354 
Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres................ 2.250.265.990 
Avances à 30 jours sur bons du Tré- 
sor et effets publics.............. 4.731.450.000 
6.981.715.900 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
RER . 4.693.163.124 
POUR SR » 
Avances à l’Algérie................ e 1.200.000.000 
Avances à la Tunisie............... e 500.000.060 
ge RE CE RS essvilsstes Rs — 
tres de participation.............. 
6.425.379.859 
Comptes de liaison et divers............s...s...... 21.545.638.634 
Total de l’actif ..... ne 253.581.082.837 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
EEE . 25.000.000 
Réserves statutaires.......,......... 543.335.329 
Réserves facultatives. ............. , 4.634.804.791 
Réserve spéciale de réévaluation.... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie........ . 3.515.583.396 
12.334.460.961 
Engagements à vue : 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation : 
D Seoccocce 157.459.119 500 
Tunisiens ......... 31.897.434.000 
189.356.553.5C0 
Comptes de tiers : 
Trésor public......... . 3.718.884.378 
Trésor algérien........ 50.799.125 
A tunisien........ 3.038.002.983 
Comp courants 
AË Masai cost À .….  9.475.264.948 
— engagemen 
PR ae AA RUE ARR 7.096.719.538 
23.369.670.970 
212.726.224.470 
Comptes de liaison et divers............s.ss.....  28.520.397.406 
Total du DOBSif... s.ssococsccsesesesesese 253.581.082.837 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 





SOUS-COMPITOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 janvier 1957. 





ACTIF 
Immeubles ........... Maéésasstoss sé 468.728.557 
RE sé sc coitssthoute 167.551.442 

——— 301.177.115 
EE 77.474.301 
Installations et agencements..........s..ss.ssseee 22.319.965 
Crédit foncier. — Cpt capital................0000 402.137.500 
I 29.196.875 
sé en ro sens cd end es er tu tte . 610.171.822.094 
OÙ SPP 336.601.020 
su vs escorte socéonteste 6.634.812.442 
Effets échus et non renouvelés................... . 8.866.623.660 
a KP PERRARNPENMPPR I Te A 150.045.920 
Espèces en caisse, banques et chèques poslaux..., 894.006.363 
A POP PO SRSEPNNMNNRR PERRET 732.217.453.547 

DS dati tie lisntotidtoduedeés » 
1.360.103.720.812 
PASSIF a ————_— 
CURE OR ccocais dééroitostsdsstésiéreest . 1.000.000.000 
Rs sons too vnossscssotsese e 363.662.500 
I ON D nés oscscce douces e 2.755.492.556 
COOP OR S 610.755.317.051 
RS CR ccm coco: . 9.222.824. 1€0 
ns drames ot ess va tache os 3.758.970.998 
so th ossature tetes PR 732.217.453.547 

D ss tosntéccrsconatotiasdiovocissuesteisée » 





1.360.103.720.812 
Paris, le 21 mars 1957. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATICNS 
(Décret du 16 août 1901.) 








24 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Compagnie 
d'arc de Saint-Pathus - Les Brumiers. But: pratique de l'éducation 
physique et du tir à l’are. Siège social: chez M. Bazin, président, 
Saint-Pathus (Seine-et-Marne). 





25 février 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école nationale de musique de Saint- 
Brieuc. But: rechercher et étudier toutes améliorations matérielles 
ou morales désirables dans l'intérêt des élèves. Siège social: école 
de musique, 2, rue Henri-Servain, Saint-Brieuc. 


23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Société amicale du lotissement du Château, Etupes. But: gestion 
conseil centralisée des biens immobiliers afférents aux constructeurs 

rticuliers du lotissement; relations amicales entre sociétaires. 
iège social : chez M. Perret, chalet n° 10, lotissement du Château, 
Etupes (Doubs). 





23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Club de 
« La Fourchette ». But : association gastronomique. Siège social : café 
Poveda, rue Platon, Trescol-la Grand’'Combe (Gard). 


1” mars 1957. tr à la sous-préfecture de Brest. Club de 

FU. N. E. S. C. O. de Brest (Organisation des Nations-Unies pour 

l'éducation, la science et la culture). But : contribuer au nt gp A 

ment de l'idéal d'une meilleure compréhension internationale dans 

le domaine de l'éducation, de la science et de la culture. Siège 

En Eu le président, M. Stephan, 2, rue d’Algésiras, Brest 
inistère). 


2 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicale 
laïque de Colombier-le-Vieux. But : promouvoir l'éducation populaire, 
Siège social: mairie de Colombier-le-Vieux (Ardèche). 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Mouve- 
ment sans nom. But: aide morale et matérielle aux enfants aban- 
donnés, aux miséreux et sinistrés de toutes nationalités. Siège social : 
chez M. Basle (Norbert), lieudit «Le Caoulet», Monbalen, par 


Laroque. 
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5 mars 1257. Déclaration à la préfecture de police. Société française 
d'esthétique appliquée. But : réunir et défendre tous les praticiens 
en soins esthétiques auxquels il sera donné des conférences tech- 
niques et fait des démonstrations ; répandre de plus en plus à 
travers la France la pratique des soins esthétiques et hygiéniques ; 
entretenir des rapports scientifiques et culturels avec les différentes 
associations étrangères. Siège social: 3, cité de Trévise, Paris. 





5 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
des anciennes élèves de l'école libre de la Chabanne. But : entraide 
morale et matérielle entre les membres. Siège social: école libre 
de la Chabanne (Allier), 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Maclas. But : subvenir aux frais des fêtes ; 
aider matériellement et moralement ses membres. Siège social; 
local des pompiers, Maclas. 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Association 
culturelle et sportive de la direction départementale d'ille-et-Vilaine 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. But : faci- 
liter les échanges cultureis parmi le personnel du secrétariat à la 
reconstruction au moyen de bibliothèque, sports, voyages, etc. Siège 
social : 3, place Sainte Melaine, Rennes. 





7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
d'enseignement agricole et ménager rural de la Marne. But : déve- 
loppement des cours postscolaires, agricoles et ménagers, dans la 
commune de la Marne. Siège social : école libre de garçons, la Marne, 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. TéléClub de 
Bazancourt. But : télévision ; éducation populaire. Siège social : mai- 
rie de Bazancourt, 


7 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 

d'enselgnement agricole et ménager rural de la Marne et de ses 

environs. But: développement des cours postscolaires, agricoles et 

ménagers, dans les communes de la Marne, Paulx, Sainte-Même et 

+ — —ssésisssses Siège social: école libre de garçons, 
Marne. 


7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Europax. 
But : création de liens d'amitié entre les peuples européens et res- 
serrer ceux existants. Siège social : 13, rue de Charleviile, Hirson 


(Aisne). 





8 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Régle 
Renault Sports. But: pratique des sports. Siège social : 184, avenue 
du Mont-Riboudet, Rouen. 





8 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de 
Cozzano (Corsé). But: développement du tourisme en Corse. Siège 
social : 1, rue d’Alembert, Montreuil-sous-Bois. 


9 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. La 
Pétoire ondulée. But : conservation, repeuplement et protection du 
£ibier ; répression du braconnage ; destruction des animaux et 
oiseaux nuisibles. Siège social : mairie de Saint-Nexans (Dordogne). 


11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Club des 
amateurs cinéastes d'Evian-les-Bains. But : encouragement du cinéma 
d'amateur dans les formats 8 mm, 9 mm et 16 mm. Cet encourage- 
ment se traduit par la réalisation personnelle ou collective de films 
d'amateur destinés à être projetés devant les membres du club. 
Siège social: rue de la Touvière, Evian-les-Bains (Haute-Savoie), 





11 mars 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Soissons. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Soissons et région. But : promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social : 
52, avenue de Paris, Soissons (Aisne), 





12 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cyclo- 
Club garchois. But: pratique et développement du sport cycliste 
amateur ; cyclo-cross ; cyclotourisme, Siège social: café Pasquier, 
151, Grande-Rue, Garches. 





12 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Société 
d'études historiques, scientifques, artistiques et littéraires des Hautes- 
Alpes. But : favoriser par tous les moyens eñ son pouvoir la connais- 
sance et l'expansion de tout ce qui intéresse ou touche le dépar- 
tement des utes-Al et la région dont il fait e, au point 
de vue historique, scientifique, artistique et littéraire ; rechercher 
et collectionner les objets se rapportant à ces différentes branches, 
en assurer la conservation. Siège social : chez M. Georges Dusserre, 
trésorier de la société, 23, rue Carnot, Gap. 


13 mars 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Parthenay. Amicale 
de Vausseroux. But : éducation populaire, Siège social : école publi- 
que de filles, Vausseroux (Deux 


vres). 








13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Société 
hippique rurale fertoise. But : développer le sport hippique. Siège 
social : café-tabac Le Balto, 15, rue Thiers, la Ferté-Bernard (Sarthe). 


14 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Syndicat 
d'initiative d'Hautefort. But : mettre en valeur la commune d’Haute- 
fort au point de vue touristique. Siège social: mairie d’Hautefort, 


14 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. La 

Pétanque Gambetta. But: pratique du jeu de boules provencales, 

_—— social: bar Le Commerce, rue Gambetta, Clairac (Lot-et- 
aronne). 





15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Fédération 

d2s associations d'enseignement ménager et professionnel du Sud. 

Est. But: entraide de la Fédération de l'association de l’enseigne- 

+ tnt et travail en commun. Siège social : 54, rue Paradis, 
arseille. 





16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale de propagande en faveur des jus de fruits et de légumes. 
But: développer, par une action appropriée, la production et la 
consommation des jus de fruits et de légumes. Siège social : 58, rue 
de Varenne, Faris. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire, Entraide 
sociale du commerce de la Loire. But : recherche, création et orga- 
nisation de toute œuvre à caractère social destinée aux commerçants 
et à leurs familles. Siège social: 3, rue Charles-de-Gaulle, Saint- 


Etienne. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule de 
Montplaisir. But: pratique du sport boules. Siège social: café de 
l'Escale, rue de Terrenoire, Saint-Etienne. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Sainghin-en-Weppes. But : aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : 
33, rue Basse, Sainghin-en-Weppes. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Saint-Alphonse. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : 80, place 
de l’AbbéCoulon, Halluin. 





16 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Saint-Vaast. But: aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 36, rue 
du Bourg, Aubers. 


16 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
scolaire diocésaine. But : formation pédcgogique des maîtres appelés 
à enseigner dans les écoles des associations d'éducation populaire 
des arrondissements de Lille et Dunkerque. Siège social: 13, rue 
Jacquemars-Giélée, Lille, 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture dr Montluçon. Société 

de pêche de Vicq. But: organisation de la pêche; répression du 

Pr tit Siège social: chez M. Guillot (Jean-Baptiste), Vicq 
er). 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de Montluçon. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, 
abandonnés, en danger physique ou moral, la protection effective des 
lois tutélaires. Siège social : Maison de l'enfance, rue Nicolaï, Mont 
luçon (Allier). 





18 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Auto-Sport 
des Deux-Sèvres. But: développement du sport automobile, Siège 
social : 29, rue Brisson, Niort. 





MODIFICATIONS 


6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de cadres dirigeants de l'industrie pour le progrès social et écono- 
mique transfère son siège social du 30, rue Gay-Lussac, Paris, au 
35, rue Saint-Dominique, Paris. 


28 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
départemental de la Seine de l'Association nationale des anciens 
combattants de la Résistance modifie ses statuts, la composition de 
son bureau et de son conseil d'administration. Siège social : 10, rue 
de Châteaudun, Paris. 





Paris, — luprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vullsire 





